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Les chemins de fer sont faits pour servir le public. 

Le public a donc sur eux droit de contrôle et de 
critique. 

Il ne se fliit pas faute d'en user. 

Tant que ce contrôle est éclairé et cette critique 
impartiale, leur exercice est légitime. Il cesse de l'être 
dès que cette double condition n'existe plus. 

Or, il faut reconnaître qu'elle existe rarement. 

Si le public sait toujours dénoncer et transformer en 
criant abus la moindre défectuosité de service, il s'en- 
tend moins bien à constater les efforts constamment 
faits par les Compagnies pour approprier ce service à 
ses moindres besoins . 

Cela tient sans doute à ce que les Compagnies de 
chemins de fer, comme toutes les grandes entreprises, 
ne manquent pas d'adversaires pour les combattre, 
voire de détracteurs pour les dénigrer. 

Cela tient aussi à ce que ces Compagnies, tout 
entières à l'accomplissement de la tâche complexe qui 
leur incombe, n'ont ni le loisir ni le goût de répondre 
à ces attaques et de confondre ces calomnies. 

D'où un malentendu qui se traduit par une injus- 
tice. 
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Le public ne s'en rendrait pas complice s'il avait en 
mains tous les éléments de la question, nous allions 
dire toutes les pièces du procès. 

On ne méconnaît que ce qu'on ignore. Pour juger 
sainement l'œuvre des Compagnies de chemins de fer, 
le public avait besoin d'être édifié sur la somme et la 
qualité du travail patiemment accumulé qu'elle repré- 
sente. 

Cette édification doit être aujourd'hui considérée 
comme faite. 

Elle n'était sans doute pas le but direct de l'insti- 
tution du Congrès international des chemins de fer. 

Elle n'en est pas moins un de ses plus clairs ré- 
sultats. 

* * 

Le but de ce Congrès est de favoriser les travaux de 
l'industrie des chemins de fer. 

Les Gouvernements et les Administrations de che- 
mins de fer de tous les pays du monde sont invités à 
lui prêter leur concours et à s'y faire représenter. 

Le succès de sa première réunion, tenue à Bruxelles 
en 1885, était un sûr garant de l'intérêt qu'offrirait sa 
deuxième session. 

Cette deuxième session a eu lieu récemment à 
Milan, du 17 au 27 septembre dernier. 

Seul de tous les organes de la presse technique 
française, V Avenir des Chemins de fer s'y est fait repré- 
senter. 

On lira plus loin le compte rendu de son corres- 
pondant. 

Cette lecture est instructive. 

En moins de deux cents pages, notre rédacteur a 
résumé l'ensemble des travaux du Congrès des chemins 
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de fer, c'est-à-dire les trente-deux rapports élaborés, 
depuis deux ans, par les secrétaires de ses cinq Sec- 
tions, les conclusions qui en ont été tirées et l'histo- 
rique même du Congrès de Milan. 

C'est la matière de plusieurs volumes réduite aux 
proportions d'une brochure. 

Ainsi condensée, l'œuvre du Congrès des chemins 
de fer peut être embrassée d'un coup d'œil. 

En prenant cette vue d'ensemble, le public peut 
former son opinion. 

Il dépend de lui désormais de ne porter sur le rôle 
des Compagnies de chemins de fer qu'un jugement 
raisonné. 

Il verra ce qu'il faut penser de la légende qui repré- 
sente ces Compagnies comme esclaves de la routine 
et réfractaires à toute idée de progrès. 

Il verra les délégués de ces Administrations se réu- 
nissant des points les plus éloignés du globe pour 
mettre en commun le fruit de leur expérience et les 
résultats de leurs travaux. 

Il les verra étudiant point par point, avec un scru- 
pule et un zèle infatigables, les moindres détails de 
l'exploitation, s'ingéniant à trouver sur chacun d'eux 
une amélioration, à réaliser un progrès, à mettre au 
service du public un outillage de plus en plus perfec- 
tionné. 

Il verra les Compagnies elles-mêmes ne reculant 
devant aucun effort, devant aucune dépense, pour 
assurer l'entretien de leurs voies, la sécurité et le con- 
fort des voyageurs qu'elles y transportent, la rémuné- 
ration équitable du personnel qu'elles y emploient. 

Le public sait-il que les Compagnies de chemins de 
fer font continuellement des expériences aussi fré- 
quentes que coûteuses pour se renseigner sur la valeur 
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de systèmes inédits ou mal connus, depuis le meilleur 
mode de construction des ponts métalliques jusqu'au 
meilleur procédé de graissage ou au meilleur système 
de freins? 

Sait-il qu'un de leurs 'premiers soucis est d'assurer 
non pas seulement le présent, mais encore l'avenir de- 
leurs employés et qu'elles ont pris, depuis longtemps, 
l'initiative d'institutions de prévoyance dont quelques- 
unes^ celles de la Compagnie d'Orléans notamment, 
peuvent justement passer pour les modèles du genre? 

Sait-il que les Compagnies de chemins de fer sont 
pour les États, dont on les accuse parfois de grever le 
budget, la source de revenus énormes, et que les Com- 
pagnies françaises, par exemple, tant en paiement 
d'impôts et de taxes qu'en économies de dépenses, 
rapportent annuellement au Trésor près de trois cents 
millions, sans compter la plus-value incalculable 
qu'elles donnent à la richesse nationale en favorisant 
le développement de la production et des échanges ? 

Peut-être le public ne savait-il pas tout cela. Il n'a 
plus maintenant le droit de l'ignorer. 

La brochure que nous publions se charge en tout 
cas de le lui dire. 

* 

Elle lui dira quelque chose de plus. 

L'événement dont elle retrace l'histoire a en effet 
une valeur d'un autre ordre, qu'il importe de mettre 
en relief. 

Des délégués de toutes les nations civilisées, des 
hommes spécialement désignés par leur intelligence et 
leur savoir pour être les représentants autorisés de 
leurs compatriotes, se réunissant de propos déUbéré, 
avec le ferme dessein de mettre en commun le capital 
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intellectuel dû à de longs travaux, et affirmant ainsi le 
principe de cette solidarité humaine niée par les con- 
flits d'ambitions et détruite par les guerres, voilà qui 
constitue, surtout à l'heure inquiète et troublée que 
nous traversons, un fait considérable et d'une singu- 
lière portée politique et morale. 

Ces assises générales de la science et de l'industrie 
offrent cet inappréciable avantage de créer entre les 
peuples une sorte de franc-maçonnerie des esprits supé- 
rieurs de qui dépend pour une bonne part, même 
dans les sociétés les moins libres, l'évolution finale 
de l'humanité. 

Un Congrès tel que celui de Milan fait plus pour la 
conservation de la paix et pour le maintien de la con- 
corde universelle que dix traités paraphés par des 
mains souveraines et que cent articles signés des noms 
les plus justement considérés. 

A la fin du dernier banquet offert aux membres du 
Congrès, le syndic de Milan, M. Negri, a très heureu- 
sement exprimé cette pensée : 

« Messieurs, a-t-il dit, si comme Italien et comme 
Milanais je me réjouis de votre présence parmi nous, 
je me réjouis plus encore en voyant les représentants 
de presque toutes les nations civilisées se donner la 
main dans un but commun de concorde, de travail et 
de progrès. » 

Et il ajoutait un instant après : 

« Disons-le avec une profonde satisfaction : malgré 
la lenteur du mouvement progressif, malgré les dis- 
sensions et les violences qui obscurcissent trop souvent 
encore l'horizon de l'humanité, la cause du bon droit 
et de la dignité humaine va toujours gagnant du ter- 
rain; car la raison nous montre toujours plus claire- 
ment que les créations fondées sur le respect des droits 
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sont les seules qui soient durables et fécondes en résul- 
tats bienfaisants. C'est la destinée providentielle et né- 
cessaire du grand mouvement intellectuel du dix-neu- 
vième siècle de se résoudre, tôt ou tard, en un grand 
mouvement de morale et de justice. » 

Les étrangers auxquels M. le syndic de Milan adi^s- 
sait ces éloquentes paroles étaient plus de trois cents. 

Tous, nous atteste le témoin de cette scène, parais- 
saient profondément émus, d'une émotion salutaire 
et forte, dont leurs applaudissements, si chaleureux 
qu'ils fussent, ne traduisaient qu'imparfaitement k 
sincère vivacité. 

Or, il y avait là des délégués de tous les pays du 
monde, et, dans le nombre, des représentants d'États 
politiques et sociaux dont les tendances formaient, 
avec ces vues d'un libéralisme si large, un contraste 
des plus frappants. 

Tous pourtant, en cet instant, sans exception^ sen- 
taient la vérité de ce langage dont chaque mot, arti- 
culé d'une voix nette et vibrante, tombait dans leurs 
consciences comme une semence destinée à n'y pas 
périr. 

Telle est, en dehors de l'utilité technique ou profes- 
sionnelle^ TutiHté générale et supérieure d'institutions 
comme le Congrès dont la deuxième session a eu lieu 
cette année à Milan. 

Le public comprendra sans doute que nous ayons 
tenu à en fixer durablement le souvenir. 

Décembre iSSj. 

Note de la Rédaction. 
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qu'il faut chercher la direction du mouvement 
national et la tendance de l'histoire générale de 
l'époque actuelle. C'est encore malheureusement 
vrai que le transport est un des instruments les plus 
appréciés de la stratégie et de la puissance mili- 
taire; mais il est, et sera toujours, le facteur prédo- 
minant qui donne la mesure de l'activité particulière 
de tout individu et de la vie nationale des peuples 
civilisés. 

« C'est en ce sens. Messieurs, que nous entendons 
reprendre les nobles traditions de nos pères. Ce 
n'est pa3 notre faute si l'Italie a encore des régions 
peu ou point pourvues de chemins de fer. Et; Dieu 
aidant, nous saurons bien payer cette dette nationale 
sans nous écarter toutefois des limites d'une sage 
prudence. Car enfin, c'est aux victoires pacifiques et 
aux miracles de l'industrie, qu'appartiennent la vraie 
f^randeur et la vraie gloire que l'on doit honorer sur 
la terre. 

« C'est pourquoi l'Italie, pénétrée de ces vérités, 
s'apprête à suivre attentivement vos travaux et saura 
les apprécier. 

« Quoique la science de la construction et de l'ex- 
ploitation des chemins de fer soit arrivée à un haut 
degré de perfectionnement, et quoique (ainsi que l'a 
écrit quelque part un des vôtres, homme du métier, 
d'une capacité hors ligne) les livres, les brochures 
et les écrits de toute espèce qui en parlent ne soient 
plus à se compter, combien d'erreurs subsistent 
encore en cette matière! Et difficilement, dit-il 
encore, on s'explique que la vérité ait tant de peine 
à pénétrer dans les milieux qui devraient être les 
plus éclairés. 

« Cela étant, on s'explique aisément, et tous les 
hommes sensés doivent louer sans réserve, la noble 
et féconde pensée accueillie partout avec une tou- 
chante et admirable unanimité, de réunir encore 
une fois des hommes aussi éminents que vous en 
assemblée délibérante, pour discuter et résoudre par 
leur autorité les questions qui appartiennent au 
domaine de la viabilité ferrée. 
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« Je dirai même qu'il le faut, puisqu'il n'y a rien 
qui soit plus propre à réprimer l'incontinence des 
esprits vulgaires, lesquels s'attachent à discuter et 
veulent trancher sans pitié et sans discernement les 
questions particulièrement controversées entre les 
praticiens et les maîtres les plus illustres de la 
science. Ce qu'on écrit dans tous les pa\ s^ et qu'on 
débite journellement, quelquefois avec une extrême 
suffisance, ne sert pas toujours, on l'entend sans 
peine, à détruire les erreurs qui usurpent trop sou- 
vent la place de la vérité. 

« Il appartient à vous, Messieurs, quoique le pro- 
gramme de vos travaux porte surtout sur les points 
concernant l'exploitation, plutôt que sur les ques- 
tions bien autrement brûlantes qui fatiguent les 
esprits des économistes et des hommes d'Etat, telles 
que la législation enmatière de tarif et les méthodes 
à suivre pour régler les rapports entre les Com- 
pagnies et l'Etat, c'est toujours à vous de remettre 
les choses dans l'ordre, et de redresser les erreurs qui 
se répandent avec une effroyable rapidité. Et puisque 
les idées fausses, alors même qu'elles portent l'em- 
preinte de doctrines protégeant l'intérêt et flattant 
l'amour-propre des multitudes inconscientes, sont 
toujours sûres d'être accueillies avec un véritable 
engouement, nous applaudissons doublement aux 
pratiques efforts de ceux qui se sont dévoués à la 
tâche ingrate et difficile de répandre et de vulgq,- 
riser la vérité, et de déraciner les erreurs. 

« Vous n'avez peut-être pas la prétention de 
résoudre tout de suite toutes les questions inscrites 
au programme. Vous avez trop d'expérience et 
d'esprit pour croire un seul instant qu'on puisse, 
dans un si bref .délai, arriver à des solutions pra- 
tiques, les vraies et les seules que le Congrès se pro- 
pose certainement d'atteindre, malgré votre zèle et 
votre singulière aptitude. 

« Mais, lorsqu'un champ d'études aussi vaste se 
trouve ouvert devant une telle élite d'intelligences, 
il n'est pas douteux que tôt ou tard vous réussissiez, 
après des études individuelles et sérieuses, à donner 
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au monde, qui les attend, les solutions les plus pra- 
tiques et les plus utiles. 

« Je m'arrête donc, puisque votre tâche est aussi 
noble et grande qu'elle est difficile et délicate. Je ne 
veux ni ne dois vous dérober le temps précieux dont 
vous avez à disposer. 

« Je ne vous parlerai non plus de Milan, de cette 
noble, grande et belle ville, qui, se réjouissant de 
vous avoir entre ses murs, vous'ffïlserve un accueil 
digne de sa traditionnelle hospitalité. 

« Merci plutôt. Messieurs, merci encore une fois 
de ma part, de la part du Gouvernement, des Com- 
pagnies et de l'Italie entière, qui suit avec un véri- 
table intérêt les savantes discussions de cette 
deuxième session du Congrès international des 
Chemins de fer, que j'ai l'honneur de déclarer 
ouverte. » 

Après ce discours^ fréquemment interrompu par 
les bravos de l'assemblée, M. Fassiaux, président de 
laCommission internationale élue àBruxelles en 1 885, 
quitte son siège, et, venant se placer au pied de 
l'estrade, s'exprime en ces termes : 

« Excellence, Messieurs, 

« Si quelque chose pouvait, donner une idée juste 
et vraie de la noblesse du caractère italien et de la 
hauteur des vues du gouvernement de cette grande 
nation en ce qui touche la mission si utile des che- 
mins de fer, ce serait certainement le remarquable 
discours que nous venons d'entendre. 

« Je suis certain d'être l'interprète fidèle des sen- 
timents de l'assemblée en affirmant que ce discours, 
si rempli de belles pensées, inaugure de la façon la 
plus brillante la deuxième session de notre Congrès. 
Il nous inspirera une nouvelle ardeur pour continuer 
notre œuvre. Un pareil patronage, joint à celui du 
gouvernement belge, est pour nous un précieux 
encouragement. 

« Nous regrettons labsence des délégués de plu- 
sieurs chemins de fer ; mais nous savons que cette 
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absence ne signifie pas indifférence, ni manque de 
foi dans l'avenir de notre institution. Qu'il me soit 
permis de leur envoyer d'ici l'expression de nos 
sympathies et l'assurance qu'ils seront reçus à bras 
ouverts quand ils pourront prendre part à nos tra- 
vaux. 

« Vous avez, Monsieur le Ministre, rappelé avec 
raison cette pensée, exprimée par votre excellent 
collègue de Belg]H|ue, M. Van den Peereboom, lors 
de l'ouverture de^ travaux du premier Congrès, que 
le rôle des chemins de fer est essentiellement civi- 
lisateur, et que le remplacement de la chaussée 
romaine par le rail donne la mesure exacte du pro- 
grès accompli. 

« C'est une heureuse image dont nous tirerons 
profit et encouragement. Certes, nous ne résoudrons 
pas toutes les questions du programme, mais nous 
avons l'espoir fondé que notre session sera féconde 
et portera d'heureux fruits. 

« Parmi les personnalités dont l'Italie s'honore à 
juste titre, il en est deux, Messieurs, sous l'égide 
desquelles on a eu l'heureuse pensée de placer notre 
Congrès. J'ai nommé LL. MM. le roi et la reine 
d'Italie. 

« Vous savez. Messieurs, quelle est leur popularité 
et combien ils la méritent. Je crois ne pouvoir mieux 
leur rendre mes hommages qu'en vous conviant à 
vous écrier avec moi : « Vive le roi Humbert, vive 
« la reine Marguerite ! » 

L'assemblée applaudit chaleureusement ces der- 
nières paroles et M. le ministre des Travaux publics 
quitte la salle, suivi des autorités qui l'accompa- 
gnent. 

M. Fassiaux, président de la Commission interna- 
tionale, invite alors le Congrès à constituer son 
bureau et propose à son approbation, pour le titre 
de président, le nom de M. Brioschi, sénateur, qui 
est acclamé. 

M. Brioschi prend possession du fauteuil. 

Sur sa proposition, l'assistance procède à l'élection 
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de six vice-présidents choisis parmi les représen- 
tants des gouvernements adhérents au Congrès. 
Sont élus : MM. le major général Hutchinson, pour 
la Grande-Bretagne; Lax, pour la France -, deBloch, 
pour la Russie; Thommen, pour T Autriche; de 
Boross, pour la Hongrie ; van Hasselt, pour les Pays^ 
Bas. M. Lax décline Thonneur qui lui est fait et le J 
reporte à M. Léon Say, ancien ministre français, j 
présent au Congrès, qui Taccepte. 

Les secrétaires de la Commission internationale 
sont ensuite priés de vouloir bien conserver leurs 
fonctions, et le secrétariat du Congrès est ainsi com- 
posé : 

Secrétaire général : M. Auguste de Laveleye, in- 
génieur, de Bruxelles. Secrétaire : M. Eugène Kes- 
teloot, chef de division au Département des che- 
mins de fer, postes et télégraphes de Belgique. 
Secrétaires-adjoints : MM. Edouard Holemans et 
Louis Weissenbruch, le premier chef de bureau, le 
second ingénieur au même département. 

M. le sénateur Brioschi, président du deuxième 
Congrès international des Chemins de fer, prend 
alors la parole : 

« Après la constitution du bureau, dit-ii^ le pro- 
granmie du Congrès comporte la levée immédiate 
de la séance. Mon devoir est de me conformer à cette 
règle. Permettez-moi cependant de satisfaire un désir 
bien légitime en remerciant la Commission inter- 
nationale et son éminent président M. Fassiaux 
d'avoir choisi Tltalie pour lieu de réunion du 
deuxième Congrès. 

« J'ai assisté au premier. J'y ai beaucoup appris 
et j'y ai constaté le caractère éminemment pratique 
de cette institution. L'exploitation des chemins de 
fer comporte en effet un progrès continuel. Pour as- 
surer ce progrès, il n'y a pas de meilleur moyen que 
de rapprocher périodiquement les auteurs et les ini- 
tiateurs de ce grand mouvement qui se traduit par 
l'augmentation et l'amélioration constantes du réseau 
universel des voies ferrées. 
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« Ces auteurs et ces initiateurs sont des hommes 
fort occupés. Il leur manque trop souvent le temps 
de lire et d'écrire. C'est seulement en les réunissant, 
en rapprochant leurs expériences, que Ton peut dé- 
gager la lumière contenue dans leurs esprits. 

« Le Congrès de Bruxelles a démontré cette vé- 
rité. Le Congrès de Milan la confirmera. 

« Vous aurez sans doute, Messieurs, quelques 
modifications à apporter dans Tordre des questions 
posées, dans le temps laissé aux rapporteurs pour 
les élucider, etc. Mais ce sont là des détails pour les- 
quels Texpérience vous guidera. Je n'insiste pas. Je 
veux seulement, avant que vous vous sépariez, vous 
exprimer ma sincère et profonde reconnaissance 
pour le grand honneur que vous m'avez fait en me 
conférant le titre de président. » 

Sur ces paroles, soulignées par de vifs applaudis- 
sements, les membres du Congrès quittent la salle et 
se rendent à l'Ecole polytechnique, voisine de la 
Scala, où les cinq sections prennent séance séparé- 
ment et procèdent à l'élection de leurs présidents et 
secrétaires. 



LA SESSION DU CONGRÈS 



Le Programme des Travaux — Leur Exécution 



Du 17 au 24 septembre, le Congrès a poursui\i 
le cours de ses travaux, tant en séances de sections 
qu'en séances plénières. 

Le Programme de ces travaux avait été fixé par 
le questionnaire suivant, rédigé et publié par les 
soins de la Commission internationale. 

QUESTIONS SOUMISES A LA DEUXIÈME SESSION 

DU CONGRÈS 



QUESTION SPÉCIALE 

I. — Règlement du Congrès. — Examen du 
projet de règlement des sessions du Congrès des 
chemins de fer et du projet de statuts de la Com- 
mission! internationale. 

SECTION I 

VOIES ET TRAVAUX 

II. — Traverses métalliques. — Quelles conclu- 
sions peut-on tirer, au double point de vue écono- 
mique et technique, des derniers résultats obtenus 
dans l'emploi des traverses métalliques? 

III. — Ponts métalliques. — Quels sont les ré- 
sultats obtenus par l'emploi de Tacier dans la cons- 
truction des ponts métalliques, et quelle extension 
peut-on donner à Tusage de ce métal dans ce genre 
de construction? 



Jl 
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IV. — Entretien des voies. — Quel est le meil- 
leur système d'entretien des voies au point de vue 
de réconomie et de la sécurité (affermages, primes 
au personnel, personnel auxiliaire, emploi accidentel 
d'ouvriers à la journée)? 

V. — Mesures contre les neigefi. — Quelles sont 
les précautions à prendre pour éviter les encombre- 
ments des voies par les neiges, et quels sont les sys- 
tèmes les plus efficaces et les plus économiques pour 
le déblayage des voies (paraneiges, chasse-neiges, 
wagons brise-glace, recrutement des ouvriers à 
affecter temporairement à ce service) ? 

VI. — Voies très fatiguées. — Quelle est l'in- 
fluence des conditions d'établissement des voies fer- 
rées à grande circulation sur les dépenses d'entre- 
tien, tant de la voie elle-même que du matériel 
roulant (V^ et 2^ sections réunies)? 



SECTION II 

TRACTION ET MATÉRIEL 

VII. — Roulement des mécaniciens. — Roule- 
ment du personnel des mécaniciens, notamment au 
point de vue : A. d'une meilleure utilisation dès 
machines ; B. d'une juste distribution du travail, en 
tenant compte des diff'érentes saisons, de la com- 
plexion du service et des conditions hygiéniques des 
zones parcourues. 

VIII. — Matériel à voyageurs. — Examen et dis- 
cussion des conditions de construction et de montage 
doi matériel à voyageurs, notamment au point de 
vue : A. de l'utilité d'équilibrer les roues; B. de la 
suspension; C. des limites dans lesquelles il est utile 
de réduire le poids des voitures, et des moyens les 
plus pratiques pour arriver à ce résultat. 

IX. — Locomotives. — A. Quelles sont les meil- 
leures conditions de construction des locomotives, 



PRÉLIMINAIRES 



Congrès de Bruxelles — Commission internationale 

Règlement du Congrès 



Le Congrès international des Chemins de fer s'est 
réuni pour la première fois à Bruxelles, en 1885. 

Le succès de cette innovation fut décisif. Les 
nombreux délégués de tous les pays du monde 
rapportèrent chez eux la conviction, fondée sur une 
sérieuse expérience, qu'il y avait là une institution 
de la plus haute utilité pour l'avenir de l'industrie 
des chemins de fer, et qu'il était urgent d'en main- 
tenir le principe. 

Aussi, avant de se séparer, confièrent-ils à quel- 
ques-uns d'entre eux, groupés sous le titre de Com- 
mission internationale du Congrès des Chemins de 
fer, le soin d'assurer la continuation de l'œuvre com- 
mune. 

Cette Commission élut comme président M. Fas- 
siaux, secrétaire général du Département des che- 
mins de fer, postes et télégraphes de Belgique. 

Dans sa séance du 15 janvier 1887, elle élabora 
et rédigea le règlement suivant : 

RÈGLEMENT 

I. — Conformément au vœu émis dans la pre- 
mière session du Congrès, tenue à Bruxelles en 1885, 
l'organisation et la direction de la deuxième session 
sont assurées par la Commission internationale du 
Congrès des Chemins de fer instituée à Bruxelles. 
Cette deuxième session sera tenue à Milan du 17 au 
24 septembre 1887. 

2 
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II. — Le but du Congrès est de favoriser les pro- 
grès de l'industrie des chemins de fer. 

Les Gouvernements et les Administrations de 
chemins de fer ont été invités à continuer de prêter 
leur concours au Congrès et de s'y faire représenter. 

III. — Le Congrès se compose : 

1^ De la Commission internationale et des secré- 
taires de section nommés par elle; 

2° Des délégués des divers Gouvernements -, 

3° Des délégués des Administrations de chemins 
de fer. 

Le bureau du Congrès est élu par l'assemblée; il 
est composé ainsi qu'il suit : 

Un président ; 

Des vice-présidents ; 

Un secrétaire général; 

Des secrétaires. 

Les présidents des sections sont de droit mem- 
bres du bureau. 

IV. — Le programme des questions à discuter par 
le Congrès est arrêté par la Commission interna- 
tionale, qui fait rédiger une analyse des docu- 
ments transmis à la Commission, ainsi qu'un exposé 
sommaire et sans conclusions des éléments de 
chaque question. 

Les questions inscrites au programme sont répar- 
ties entre cinq sections, savoir : 

1*^^ section. Voies et travaux ; 
2e — Traction et matériel ; 
3^ — Exploitation; 
4*= — Questions d'ordre général; 
5^ — Questions spéciales aux chemins de fer 

secondaires. . 

Les sections constituent leurs bureaux. 

Les questions intéressant à la fois deux sections 
sont examinées par ces sections réunies. 

Les sections ont la liberté de se subdiviser et de 
nommer des commissions spéciales. 
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Les séances des sections, et éventuellement des 
commissions spéciales, ont lieu dans la matinée, de 
neuf heures à midi. 

Le bureau fixe les heures des séances plénières. 

Les présidents ont la police des séances, dont ils 
dirigent les débats suivant les règles en usage dans 
les assemblées délibérantes. 

V. — Les discussions ont lieu en français. Des '^ 
interprètes traduisent les observations présentées en / 
d'autres langues. 

La discussion en séance plénière porte sur les 
questions inscrites au programme définitif, et parti- 
culièrement sur celles qui ont été signalées à Tatten- 
tion du Congrès en section. 

A cet effet, la section désigne Tun de ses membres, 
chargé de préciser devant l'assemblée plénière les 
points sur lesquels la discussion pourrait le plus uti- 
lement porter. 

La Commission internationale reçoit et dépose sur 
le bureau de l'assemblée les mémoires et les docu- 
ments destinés au Congrès. Elle fait imprimer 
entièrement ou partiellement ceux qu'il lui paraît 
nécessaire de distribuer pour éclairer la discussion 
des questions du programme. 

Ces mémoires et documents doivent lui être 
remis un mois au moins avant l'ouverture du Congrès. 

VI. — Les Administrations de chemins de fer peu- 
vent nommer des délégués en nombre correspondant 
à l'étendue de leur réseau, savoir : 

Jusqu'à concurrence de 100 kilomètres, 2 délégués. 

Audelàde 100 kilomètres jusqu'à l,000,4délégués. 

Au delà de 1,000 kilomètres, 8 délégués. 

Les délégués des Administrations de chemins de 
fer peuvent être choisis en dehors de leurs fonction- 
naires. 

Le Congrès n'émet ni vote ni vœu, sauf en ce 
qui concerne les questions relatives à son organisa- 
tion et à son règlement. 

Les membres du Congrès ont seuls le droit de 
prendre part aux discussions ainsi qu'aux votes dont 



8 



LE CONGRES DE MILAN 



il est fait mention à Talinéa précédent. Ces votes 
ont lieu par appel nominal sur la demande expresse 
de cinq délégués. 

Une carte personnelle nominative est délivrée à 
chacun des membres. 

VII. — Il est publié par les soins de la Commis- 
sion internationale un compte rendu complet des 
travaux du Congrès. 

Un exemplaire en est adressé à chaque Gouverne- 
ment et Administration de chemins de fer adhérents^ 
ainsi qu'à chaque membre du Congrès ayant assisté 
aux délibérations. 



Conformément au paragraphe l^*" de ce règle- 
ment, c'est à Milan qu'a eu lieu la deuxième session 
du Congrès international des Chemins de fer, du 
17 au 24 septembre 1887. 
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Avant l'ouverture — La première Séance 
Discours de MM. Saracco, Fassiaux et Brioschi 

Constitution du Bureau 
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Trois cent cinquante personnes environ, déléguées 
par les Gouvernements ou les Administrations des 
Chemins de fer du monde entier, sont réunies à 
Milan pour prendre part aux travaux du Congrès. i / 

Seule, l'Allemagne nesjest^pas fait représenter. r^'^Ac^^i^ 

E^sMiices^ïïiïXbngrès se tieniiént au fëvër dèTZ^-'y ^ ^, 
laScala. / ^ -/>/r..ir^ 

Le samedi 17 septembre, à dix heures du matin, 
les salons de Tappartement royal annexé au théâtre 
s'ouvraient à la foule des congressistes qui venaient 
V chercher les documents réservés à chacun d'eux 
par les soins de la Commission. Ces documents sont 
les études dues au travail des rapporteurs, désignés 
H la suite du Congrès de Bruxelles, sur chacune des 
questions qui doivent être soumises au Congrès de 
Milan. 

Chacune de ces questions va être reprise, dans le 
sein de la section compétente, sur les bases de l'étude 
rédigée par son rapporteur spécial, et fera l'objet 
d'une discussion dont le résultat sera apporté, pour 
y être de nouveau discuté, aux séances plénières du 
Congrès. 

Tous les jours, en effet, les membres du Congrès 
doivent se réunir deux fois : le matin, à neuf heures, 
en séance de sections-, l'après-midi, à deux heures, 
en séance plénière. 

Conformément à ce programme, le même jour, 
17 septembre, à deux heures précises, tous les mem- 
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hros tin Oonirrcs, en h.'iV»îî de cérémonie, envMie 
\i]tir\cho et frai" «'mt'* lîe dt'v 'rriTiLin^, éiaknt réunû 
,<iu fôvcT do la S;\-.la, pi»ur :h s^^nn-ye d'inauguration 
du Ooncrtn^. 

Snr iinc cstrado disp^tSiVau f.Tjd de la «isille, ornée 
dr îaisocauv dcdrapoaux i-: d'."'îninî>e parles portraits 
du nii ot do la rri;>e d'l:<V:ie. îa tab^t- du bureau est 
instalKu'. \a' minisiro d:^ Travaux public? d'Italie, 
M. Sa^al^^K > prond pla.-w ayar*î à sa dritrw-iyQÏ. Ba- 
sile, préfet do la proviBct- de Miian : Oap(»ne, prési- 
d(»nt dr la Oi»ur d apix*! ; M urii.Vr.i. procureur ^réuéral; 
PioîroRn\mbi!la. \ii^i^pr.su-îtTî ;i: la r<tinpîi£mie de 
rAdriativiUo; Ariiovi.\ii^--priSidiîn: dtla Compagnie 
do la M^vliîorraniH-, et A s.", criiicho MM. Necri. svndic 
do Milan: Valstv.hi, j^'narour: cornu- Belinzagiii, 
]>n''sidonî d;- la 0.mi;vnc:^ii- io îa Mt^diremmée, et 
Lii/v^ui, 

\a^ silt^mv s t'tabliî. o: M. io minisiro de> Travaux 
puMii'N pr«»nt>no< irdis>\nîr< sr.:\7in: : 

vv Mi^ssionrs. 

w Vivtro i''oinniissi<»n a *n; la îi^onveiltance de choisir 
iino \ illo italionn* ^^^ur la n^union de îa deuxième 
s«>>5ion du i^M>^r^^V inîornaîi.ma" dt^sOhomîns de fer, 
<M ,M bi<Mi voulu mon offrir. /:um manière tout à fait 
ohlipvMitt\ la pri^idonoo d honneur. 

^ Cotto inan]uo do pr.'^ù^ron*v est un erand bon- 
nour \M\\\r \c \^\\^ i]n: la revoit, o: o><t envers moi 
nn<^ distinotiori touto iv>rtiouUôn\ d<mî ie vous re- 
tn<MNM<^ lM<^n sinooromonî on monv- temps que je vous 
pr*'»sout<^ nios sonîin>onts do vive rev>^nnai^sance. 

vv .lo vous dois 0!^, outn^ Iv^ romorounnents du Gou- 
von>ou\oiu, du ^vws ontîor e; dc^ Compa^ies de 
oboïniuN i\c tor, qui s'approîonî a voiîs donner les 
piHMïVON d*uu noouoil hùMUviUanî ot ci^nlial. 

i\ Kl nun'utouîMu ]vnnorro:--moi. Messieurs, de 
vtvuK \)\\\\^ Mîivoir quo UM>ïiHu^ vtMîs mave-2 conféré le 
tUMudMl do piv^Nhlor ^vtto a^^MubKv d'élite, composée 
«rillUî«ilivïN in>?<^niouiN h .•^dministn^teui^ descbânins 
di» for d«tm dr^uv nuM^h^s, vo^is m^^çixiez peut-être pas 
t|U«^ 11» mlnlutrNujni «Nt devant v<Mts est un ministre 
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tout à fait laïque, dépourvu de ces grandes et pro- 
fondes connaissances techniques auxquelles vous 
devez votre renommée. Voilà pourquoi j'ai hésité 
tout d'abord à prendre la place d'honneur que vous 
m'avez ofTerte, et, si je l'ai enfin acceptée, c'est que 
j'ai considéré que ma tâche, ma seule tâche, était celle 
de vous présenter mes remerciements et de vous dire : 
Soyez les bienvenus. 

« Et veuillez aussi croire que l'Italie entière ap- 
plaudit aux efforts que vous allez faire pour mûrement 
étudier et résoudre des questions qui intéressent au 
plus haut degré l'industrie et le commerce, ces deux 
puissants leviers qui remuent l'humanité. 

« Et pourtant. Messieurs, quoi qu'il en coûte à 
mon orgueil de citoyen et de membre du gouverne- 
ment, je dois avouer qu'après avoir lu et relu l'ad- 
mirable discours d'ouverture de la première session 
du Congrès tenu à Bruxelles, il y a deux ans, j'ai 
éprouvé, ainsi que je le ressens encore, un certain 
malaise, ou, pour mieux dire, un sentiment de mélan- 
colie patriotique, dont je n'arrive pas à me débar- 
rasser complètement. 

« Mon éminent collègue , M. le ministre des 
Chemins de fer de la Belgique, a pu mentionner, 
avec une légère pointe de légitime fierté nationale, 
ses 15 kilomètres de voies ferrées sur 100 kilomètres 
carrés de superficie, chiifre le plus élevé qui ait été 
atteint jusqu'à présent. Et, néanmoins, il ajoutait 
que les Chambres venaient de voter une loi pour 
doter le pays d'un vaste réseau de chemins de fer 
vicinaux. L'heureux ministre pouvait donc vous 
convier à visiter les voies ferrées de la Belgique, ses 
ateliers et ses installations nullement inférieures à 
celles des nations les plus civilisées. 

«Malheureusement, je ne suis pas en mesure de tenir 
ici le même langage. Non, l'Italie ne possède pas 
encore, et elle en est même bien loin, le rang qui lui 
appartient parmi les nations européennes au point 
de vue de la viabilité ferrée. Et si notre nation, tout 
ambitieuse qu'elle est de conquérir sa place, n'a pas 
pu y parvenir jusqu'à ce jour, c'est que, tandis que 
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les autres peuples s'engageaient vigoureusement 
dans Tœuvre du développement de leurs réseaux, 
ritalie, ou du moins une grande partie de Tltalie, 
subissait les conséquences du système de Metternich 
et de la Sainte Alliance, qui se méfiaient particu- 
lièrement des chemins de fer jugés, non sans raison, 
comme des éléments révolutionnaires. 

« Toutefois, si je ne m'abuse, nous avons, nous 
aussi, quelques succès à enregistrer. Sous le régime 
de la liberté, le petit pays placé aux pieds des Alpes, 
en un mot le Piémont, a percé le Mont-Cenis. Et 
j'ose croire que les noms des ingénieurs qui se sont 
dévoués à cette œuvre grandiose, laquelle en enfanta 
d'autres non moins prodigieuses, ne demeureront pas 
inconnus. Leurs noms, au contraire, sont mentionnés 
partout à titre d'honneur, et seront révérés dans le 
monde entier, jusqu'à ce qu'il y ait un culte pour 
ceux qui ont bien mérité du genre humain. 

« Nul doute que le percement du Mont-Cenis ait 
préparé l'ouverture du Saint-Gothard. Vous n'igno- 
rez pas que Tltalie, heureusement réunie sous le 
sceptre de la glorieuse maison de Savoie, même 
dans l'état de gêne où elle se trouvait alors, ne mar- 
chanda pas son concours. Elle donna son argent sans 
compter, afin d'assurer le succès de cette grande 
conception du siècle qui a percé l'isthme de Suez et 
dont la dévorante activité ne connaît ni bornes, ni 
limites. 

« C'est aussi que nous avons compris que le chemin 
de fer est le véhicule, l'instrument qui a fourni, et 
seul peut fournir les moyens qui ont rendu possi- 
bles les méthodes du commerce moderne. Aucun 
symptôme, ni en affaires ni en politique, n'indique 
mieux, dit M. Weber, la direction de l'activité natio- 
nale que le mode selon lequel le système des trans- 
ports est organisé et contrôlé. La grandeur de l'an- 
cienne Rome n'a pas eu de monument plus significatif 
que son système de routes militaires; et aussi elles 
tombèrent en décadence avec la chute de l'empire 
romain. 

« Maintenant tout est changé, et c'est ailleurs 
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Congrès des chemins de fer soit reconnue chaque 
jour davantage par les gouvernements et par les Com- 
pagnies privées, et qu'il soit bien prouvé que de notre 
part rien n'a manqué pour leur donner le caractère 
d'une institution permanente. 

« Deux éminents ingénieurs français, MM. Brame 
et Worms de Romilly, dans leur excellent rapport 
sur la première session du Congrès, concluaient de 
cette manière : « Les bases d'une association destinée 
« à concentrer les efforts de toutes les Compagnies 
« pour développer les progrès de l'industrie des 
« transports par voie ferrée ont été posées, et on est 
« en droit d'espérer que, grâce à elles, de grandes 
« améliorations seront réalisées dans un avenir pro- 
« chain. » 

« Je ne saurais mieux finir, Messieurs, qu'en don- 
nant mon approbation tout entière à l'affirmation 
de nos collègues. Cette affirmation, cette conclusion 
en comprend une autre, qui n'a pas échappé^ aux 
deux savants rapporteurs que j'ai nommés. Etant 
donné que l'atavisme a une si grande puissance sur 
la race humaine, il ne faut jamais oublier ses aïeux. 
Ce devoir est pour nous d'autant plus doux à rem- 
plir que nous nous trouvons dans l'heureuse con- 
dition d'avoir ici nos ancêtres parmi nous. 

« N'oublions donc pas que c'est à la Belgique, à 
son gouvernement, à l'institution de la commission 
organisatrice du premier Congrès, présidée par notre 
collègue M. Fassiaux, que c'est à M. Belpaire, à 
M. De Bruyn, à M. Fairbairn, à M. Griolet, à M. Van 
Kerkwyk, membres du Comité-, à M. de Laveleye, 
secrétaire général; à MM. Kesteloot, Holemans, 
secrétaires pour les services administratifs ; à 
M. Weissenbruch, secrétaire pour le service tech- 
nique, qu'on doit attribuer l'initiative et le succès de 
l'œuvre à laquelle nous sommes tous dévoués. 

« Permettez-moi enfin de vous exprimer mes sen- 
timents de vive reconnaissance pour m'avoir honoré 
de la présidence, et encore plus pour m'avoir entouré 
de votre bienveillance pendant toute la durée du 
Congrès. » 
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Mais toute l'histoire du Congrès ne tient pas dans 
le compte rendu de ses séances. Il faudrait, pour en 
restituer la physionomie complète, faire aussi le récit 
des réceptions et des fêtes dont les Italiens ont offert 
le régal à leurs hôtes. Il faudrait raconter ici les trois 
excursions, si intéressantes et si pittoresques, à 
Venise,, à Gênes et au lac de Corne, où les Compa- 
gnies des réseaux de T Adriatique et de la Médi- 
terranée, la Compagnie générale de navigation et 
la Société de navigation sur les lacs la Larianaj 
les autorités provinciales et municipales de toutes 
les régions et de toutes les villes où le Congrès a 
été reçu, tout le monde enfin a rivalisé de préve- 
nance et de zèle pour nous faire le plus magnifique 
et le plus cordial accueil. 

A Milan, la sympathie de nos hôtes s'est traduite, 
le soir même de l'ouverture du Congrès, par une 
brillante réception à l'Hôtel de Ville-, puis, par une 
réception, non moins réussie, à l'Hôtel de la Préfec- 
ture-, puis, par une soirée de gala au Théâtre Philo- 
dramatique; enfin, par un splendide banquet, le soir 
de la clôture des travaux, dans les salons du Jardin 
public de Milan. 

C'est ainsi que s'est déroulée, comme l'a fort bien 
dit M. Léon Say, parallèlement à la session de tra- 
vail du Congrès, une seconde session, toute de plai- 
sirs et de fêtes, aussi féconde peut-être que la pre- 
mière, mais en résultats d'un autre ordre : car c'est 
grâce à elle qu'ont été resserrés entre les représen- 
tants de nationalités diverses, réunis dans ces grandes 
assises de la science et de l'industrie, ces liens d'amitié 
et de solidarité qui sont le meilleur gage de la paix 
universelle. 

Le gouvernement italien a tenu à marquer la part 
qu'il prenait à cet utile échange de sympathies. Ce 
sentiment avait déjà trouvé son expression dans le 
discours prononcé par M. Saracco, ministre des 
Tj'avaux publics, à l'ouverture des travaux du Con- 
grès. Il devait la trouver une seconde fois^ le jour 
même de la clôture de ces travaux. En effet, le mi- 
nistre des Travaux publics, retenu à Rome par des 
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occupations urg-entes, n'a pu venir, comme il le 
désirait, présider le banquet offert par la ville de 
Milan, et il a traduit le regret qu'il en éprouvait par 
le télégramme suivant adressé au président du Con- 
grès, et dont M. Brioschi a donné lecture à la fin du 
dîner : 

« Veuillez, je vous prie, excuser mon absence in- 
volontaire auprès de MM. les membres du Congrès. 

« Je leur envoie des félicitations sincères de ma 
part et de la part du Gouvernement. 

« Qu'ils sachent qu'en quittant l'Italie ils empor- 
tent avec eux la sympathie et la reconnaissance du 
pays qu'ils ont honoré de leur présence, et que j'ose 
espérer qu'ils garderont à jamais un bon souvenir de 
leur séjour chez nous, qui avons appris à les estimer 
autant qu'ils le méritent. 

« L'Italie a toujours professé des sentiments de 
respect et de vénération pour ceux qui se dévouent 
au progrès de la science. 

« Ajoutez que, tandis que je forme des vœux pour 
que le prochain Congrès ait le même brillant résul- 
tat que celui de Milan, je manifeste la conviction 
qu'ils voudront témoigner, auprès de leurs com- 
patriotes, de l'amour de l'Italie pour la paix, pour 
le progrès des sciences, des arts et de l'industrie. » 

Mais la traduction la plus complète, en même 
temps que la plus éloquente, de ces sentiments de 
gratitude réciproque et de mutuelle cordialité, c'est 
le syndic de Milan, M. Negri, qui l'a fournie, dans 
le superbe et vibrant discours qu'il a prononcé à la 
fin du même banquet. 

Nos lecteurs y trouveront tout entière, et plus 
claire que nous ne saurions la leur rendre nous- 
mêmes, ce que nous appellerons volontiers \2i philo- 
sophie du Congrès de Milan. 

Ils nous sauront certainement gré de leur donner 
ici, dans toute sa teneur, le texte de ce remarquable 
morceau oratoire : 
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il est fait mention à l'alinéa précédent. Ces votes 
ont lieu par appel nominal sur la demande expresse 
de cinq délégués. 

Une carte personnelle nominative est délivrée à 
chacun des membres. 

VII. — Il est publié par les soins de la Commis- 
sion internationale un compte rendu complet des 
travaux du Congrès. 

Un exemplaire en est adressé à chaque Gouverne- 
ment et Administration de chemins de fer adhérents^ 
ainsi qu'à chaque membre du Congrès ayant assisté 
aux délibérations. 



Conformément au paragraphe 1" de ce règle- 
ment, c'est à Milan qu'a eu lieu la deuxième session 
du Congrès international des Chemins de fer, du 
17 au 24 septembre 1887. 



OUVERTURE DE LA SESSION 



Avant l'ouverture — La première Séance 
Discours de MM. Saracco, Fassiaux et Brioschi 

Constitution du Bureau 



1 



Trois cent cinquante personnes environ, déléguées 
par les Gouvernements ou les Administrations des 
Chemins de fer du monde entier, sont réunies à 
Milan pour prendre part aux travaux du Congrès. 

Seule, r Allemagne ne s'est pas fait représenter. ^^ 

Eês~séancës"^'Tîongrès se tîeïmént au foyer 3e, 
la Scala. 

Le samedi 17 septembre, à dix heures du matin, 
les salons de Tappartement royal annexé au théâtre 
s'ouvraient à la foule des congressistes qui venaient 
V chercher les documents réservés à chacun d'eux 
par les soins de la Commission. Ces documents sont 
les études dues au travail des rapporteurs, désignés 
à la suite du Congrès de Bruxelles, sur chacune des 
questions qui doivent être soumises au Congrès de 
Milan. 

Chacune de ces questions va être reprise, dans le 
sein de la section compétente^ sur les bases de Tétude 
rédigée par son rapporteur spécial, et fera Tobjet 
d'une discussion dont le résultat sera apporté, pour 
y être de nouveau discuté, aux séances plénières du 
Congrès. 

Tous les jours, en effet, les membres du Congrès 
doivent se réunir deux fois : le matin, à neuf heures, 
en séance de sections-, l'après-midi, à deux heures, 
en séance plénière. 

Conformément à ce programme, le même jour, 
17 septembre, à deux heures précises, tous les mem- 
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Tancienne cité lombarde. Dites-leur que sur ce sol, 
où tant de générations ont laissé les traces d'une tra- 
gique succession de gloires et deSouleurs, un peuple 
s'est réveillé plein de force et plein d'espérance. Ce 
peuple souhaite à chacune d'elles un long avenir de 
bonheur et de fécondité. Que les rayons dont s'en- 
tourent leurs noms illustres brillent d'une lumière 
toujours plus éclatante, que les grandes traditions 
qui forment le trésor de leur passé se transforment 
et se renouvellent dans le présent et dans l'avenir ! 
Voilà le vœu que, par ma bouche. Milan vous ex- 
prime. Voyez-y, Messieurs, la manifestation sincère 
d'un profond sentiment de reconnaissance et de fra- 
ternité. » 



Comme le Congrès de Milan l'a décidé dans son 
avant-dernière séance, c'est à Paris qu'aura lieu, en 
1889, la troisième session du Congrès international 
des Chemins de fer. 

Il faut reconnaître que les souvenirs de la magni- 
fique hospitalité italienne rendront à la nôtre la tâche 
quelque peu difficile. 

Paris n'espère pas pouvoir dépasser Milan. Toute 
son ambition sera de l'égaler. 
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notamment au point de vue : 1° de Tinfluence de la 
suspension sur les dépenses d'entretien ; 2° de Tappli- 
cation du principe compound; 3° de la nature du 
métal à employer pour les chaudières, les tubes à 
fumée, les entretoises^ etc.; 4° de remploi du jet 
d'eau ou de vapeur pour augmenter l'adhérence des 
roues de la locomotive sur les rails? B. Jusqu'à 
quelle limite convient-il d'exécuter dans les dépôts 
les réparations des locomotives ? 

X. — Graissage. — Quel est le meilleur mode de 
graissage et le meilleur système de boîtes à graisse? 

XI. — Primes. — Quel est le meilleur système de 
primes employé pour la réparation du matériel rou- 
lant et pour le service des locomotives? 

XII. — Fi^elns, — Quelles conclusions peut-on 
tirer, au double point de vue économique et technique, 
des derniers résultats obtenus par l'emploi des freins 
continus, automatiques ou non (trains de voyageurs 
et trains de marchandises) ? 

XIII. — Eclairage et cliaiiffa/je des trains. — 
Quels sont les résultats obtenus par les nouveaux 
modes d'éclairage et de chauffage des trains (pétrole, 
électricité, etc.)? 



SECTION m 

EXPLOITATION 

XIV. — Contrôle des voyageiirs. — Quels sont 
les moyens les plus efficaces pour assurer le contrôle 
des voyageurs? 

XV. — Trains de voyageurs. — Quelles sont les 
conditions les plus favorables d'organisation des 
trains de voyageurs sur les lignes de premier ordre 
(division rationnelle des trains en catégories ; 
nombre de classes de voitures à adopter dans chacune 
d'elles). 
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XVI. — Mouvement des marchandises. — 

A. Quelles sont les conditions les plus favorables 
d'organisation du mouvement des marchandises? 

B. Quelles sont les mesures les plus propres à dimi- 
nuer les frais que comporte le transport des charges 
incomplètes? 

XVII. — Lignes a faible trafic. — A. Quelles 
sont les simplifications que comporte l'exploitation 
économique des lignes à faible trafic? B. Serait-il 
possible d'affermer le service des petites stations et, 
dans l'affirmative, quelles précautions faudrait-il 
prendre pour garantir la sûreté du service? 

XVIII. — Manœuvres de gares. — Quels sont 
les meilleurs moyens d'effectuer les manœuvres de 
gare au point de vue de l'économie et de la sécurité? 

XIX. — Eclairage des gares, — Quels sont les 
résultats des dernières expériences tentées pour 
l'éclairage des gares (gaz et électricité, 3*" et 2*^ sec- 
tions réunies)? 



SECTION IV 

QUESTIONS d'ordre G^ÉRAL 

XX. — Personnel. — A. Organisation, recru- 
tement et formation du personnel (employés et 
ouvriers). B. Emploi des femmes. 

XXI. — Rémunération des employés. — Quel est 
le meilleur moyen de rémunérer les employés et de 
les intéresser aux économies de l'exploitation? 

XXII. — Institutions de prévoyance. — Institu- 
tions de prévoyance en faveur des employés et des 
ouvriers de chemins de fer. 

XXIII. — Impôts et taxes. — A. Dans quelle 
mesure les impôts et taxes spéciaux ou généraux 
frappent-ils les chemins de fer dans les divers pays? 
B. Quels sont, dans l'intérêt du développement et de 
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Texistence des chemins de fer, les dégrèvements 
qu'il y aurait lieu de poursuivre, notamment en ce 
qui concerne les chemins de fer secondaires? 

XXIV. — Relations internationales. — Moyens 
de développer les relations internationales entre les 
administrations de chemins de fer. 

XXV. — Renseignements techniques. — Re- 
cherche et comparaison des renseignements techni- 
ques. 

SECTION V 

QUESTIOÎÎS SPÉCIALES AUX CHEMINS DE FER SECONDAIRES 

XXVI. — Dls%)ositions générales des chemins de 
fer secondaires. — Quelles sont les dispositions 
générales de voies, de gares, de bâtiments, de 
signaux, de matériel roulant, etc., les plus favorables 
pour Fexploitation des chemins de fer secondaires, 
d'après les différents écartements? 

XXVII. — Traction des chemins de fer secon- 
daires. — Quel est le meilleur emploi, dans les che- 
mins de fer secondaires, des principaux moteurs et 
modes de traction spéciaux (moteurs électriques, à 
air comprimé, à eau chaude, à soude, à gaz-, systè- 
mes de traction à crémaillère, à câble continu, etc.) ? 

XXVIII. — Freins des chemins de fer secon- 
daires. — Quels sont les freins qu'il y aurait lieu 
d'adopter pour assurer la circulation des tfains em- 
pruntant les routes, afin de garantir la sécurité tout 
en augmentant la vitesse? 

XXIX. — Transbordement. — Quels sont les 
moyens les plus pratiques pour faciliter les échanges 
de voyageurs et de marchandises entre les chemins 
de fer secondaires à écartement étroit et les chemins 
de fer à grand trafic, au double point de vue : A. Des 
relations (échange de voyageurs, transbordement 
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des marchandises). B, Du règlement de ces rela- 
tions? 

XXX. — Affluents de transport. — A, Les che- 
mins de fer secondaires étant essentiellement consi- 
dérés comme affluents de transport, comment doivent 
être classées les stations de jonction pour les chemins 
de fer à écartement différent? B. Quand faut-il un 
service de communauté ou des services séparés? 
C. Dans le cas des services séparés, n'y a-t-il pas 
lieu de les assimiler aux raccordements industriels? 

XXXI. — Normes du matériel roulant des che- 
mins de fer secondaires. — N'y a-t-il pas lieu de 
provoquer une entente pour l'adoption de normes 
— spécialement en ce qui concerne les appareils de 
choc et d'attelage — afin de faciliter l'échange du 
matériel roulant? 

XXXII. — Contrôle des voyageurs des chemins 
de fer secondaires. — Quels sont les moyens les 
plus efficaces pour assurer le contrôle des voyageurs, 
et notamment quel est le meilleur système de coupons 
à employer à cet effet? 



Les questions soumises au Congrès de Milan sont 
toutes, on le voit, d'un intérêt pratique incontes- 
table. 

Chacune d'elles est^ en séance de section, l'objet 
d'une discussion approfondie, dont un rapport cons- 
ciencieux et clair fixe les résultats. Ce rapport est 
ensuite lu en séance plénière, et soumet au Congrès 
des conclusions que celui-ci adopte avec ou sans 
modifications. 

On trouvera plus loin le compte rendu complet de 
ces travaux. 




CLOTURE DE LA SESSION 



Discours de M. Brioschi — L'hospitalité italienne 
Le Banquet de Milan — Discours de H. Negri 



La session du Congrès de Milan a été laborieuse. 
On pourrait presque dire qu'elle la été trop en ce 
sens que le nombre des questions posées a forcé les 
membres des sections à fournir une somme de travail 
considérable, sans leur laisser le temps d'approfondir 
certains sujets comme ils l'eussent désiré. 

Il est à prévoir que cet inconvénient ne se renou- 
vellera pas. En effet, il a été signalé par une critique 
unanime, et le président du Congrès lui-même s'est 
fait, dans son discours de clôture, l'écho de ce senti- 
ment général. 

Nous ne saurions mieux faire, pour donner la 
physionomie et résumer l'esprit des travaux du Con- 
grès de 1887, que de reproduire ici le dernier discours 
de l'homme qui a dirigé pendant huit jours ces utiles 
débats avec une aménité et une courtoisie à laquelle 
tout le monde s'accorde à rendre hommage, M. le 
sénateur Brioschi. 

Voici ce discours : 

« Messieurs, 

« S. E. notre ministre des Travaux publics, dans 
son remarquable discours d'ouverture de cette 
deuxième session du Congrès international des 
Chemins de fer^ prononçait quelques paroles que je 
demande la permission de répéter textuellement, 
parce qu'elles donnent une forme courtoise au fond de 
ma pensée, et probablement au fond de la pensée 
d'autres collègues. 
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dé«ir de contribuer à la préparation du Congrès en 
invitant un certain nombre de leurs employés les plus 
intelligents et les plus zélés à se charger du travail. 
I^es réponsf^ <^et tous ceux d'entre vous, Messieurs, 
qui ont quelque pratique dans ces sortes d'enquêtes 
seront de mon avis;, les réponses arriveront à la 
(commission internationale et à ses rapporteurs 
d'autant plus précises, concluantes, et en consé- 
quence pratiques, que le nombre des demandes n'aura 
pas été exagéré, et que les demandes auront été 
elles-mêmes bien choisies. 

« Un certain nombre de nos collègues ont eu aussi 
la bonté de porter à ma connaissance un désir que je 
crois très justifié. Ils partagent avec moi l'avis que 
les publications faites après la session de Bruxelles 
ont une grande valeur, et que nous devons être 
reconnaissants à la Commission internationale de 
ces importantes publications. 

« Mais précisément par le fait qu'elles repré- 
sentent fidèlement, si le mot est permis, la photogra- 
phie du Congrès, il est évident qu'il faut que quelques 
mois se passent avant qu'on puisse les envoyer aux 
membres du Congrès. Or, ces collègues doivent faire 
des rapports soit aux gouvernements, soit aux 
Compagnies qui leur ont donné une délégation pour 
assister au Congrès. Je pense qu'on pourrait, d'ici 
huit ou dix jours, commencer par une publication 
très limitée, mais dans laquelle soient comprises 
toutes les conclusions adoptées dans nos séances 
générales. J'ai déjà donné dans ce but le§ instruc- 
tions nécessaires, et je peux assurer nos collègues 
qu'ils recevront chez eux, dans le mois d'octobre, 
cette première publication. 

« Messieurs, j'ai cru de mon devoir, en résumant 
notre travail de ces quelques jours, de vous présenter 
cette petite critique du passé, à laquelle j'ai donné 
mon adhésion, mais dont l'initiative, comme j'ai déjà 
(m l'honneur de vous le dire, revient à bon nombre 
do nos collègues. 

« Si j'ai osé la formuler, vous en devez chercher 
la raison dans mon grand désir que l'utilité des 
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leures conditions de construction des locomotives 
sous différents points de vue, ainsi que pour le 
graissag-e et pour le chauffage des trains. Les ques- 
tions d'exploitation par rapport au mouvement des 
marchandises, au contrôle des voyageurs, et d'autres 
encore, ont aussi conduit à d'intéressantes conclu- 
sions. 

« Mais les débats les plus vifs ont été soulevés à 
propos des questions spéciales aux chemins de fer 
secondaires. Si j'ai bien compris, ces débats pourtant 
sont en général plutôt les conséquences d'une 
ancienne lutte que le résultat d'une concurrence 
actuelle. Cette lutte va s' apaisant de la manière la 
plus correcte, et . qui n'a peut-être que le défaut 
d'avoir trop tardé. Bon nombre de grandes Com- 
pagnies ont pensé qu'avec une exploitation écono- 
mique sur certaines lignes de leur réseau on pouvait 
harmoniser les intérêts des populations et ceux des 
Compagnies elles-mêmes. 

« Je n'ajouterai qu'un mot sur les travaux de la 
quatrième section. Les questions qu'elle s'était pro- 
posées sont toutes d'une nature si délicate qu'on ne 
pouvait pas attendre des conclusions précises. Il y a 
pourtant un résultat remarquable à signaler : c'est 
la connaissance que chacun de nous a pu faire de la 
différente organisation des institutions qui ont le 
même but dans les différents pays. 

« La réduction du nombre des questions offre à 
mes yeux un autre grand avantage. Toutes les ques- 
tions qui sont soumises au Congrès ont un caractère 
spécial-, elles ont pour but de connaître et de cons- 
tater un certain nombre de faits, de recueillir et de 
préciser certaines données de l'expérience. On peut 
arriver à ce résultat; mais il est absolument néces- 
saire d'avoir l'aide et la bonne volonté des grandes 
Compagnies de chemins de fer, lesquelles seules, ou 
presque seules, sont les dépositaires d'une expérience 
suivie, et qui se renouvelle sans cesse. 

« Mais il est bien clair que les Compagnies ne 
peuvent constituer dans ce but des bureaux de ren- 
seignements-, elles peuvent au plus démontrer leur 
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les comptes rendus des débats, de dresser le budget, 
de fixer les cotisations en conformité de Tarticle 17, 
de surveiller la gestion des finances et, généralement, 
de faire procéder à tous les travaux, études et publi- 
cations qu'elle jugera utiles dans l'intérêt de Tœuvre 
poursuivie par l'association. 

Art. 5. — La Commission internationale se com- 
pose de 29 membres, savoir : 

1 président-, 

2 vice-présidents; 

1 secrétaire général-, 
25 autres membres. 

Les membres sont, autant que possible, choisis 
dans les différentes nationalités des adhérents. En 
aucun cas, il ne peut y avoir plus de neuf membres 
appartenant à la même nationalité. 

Lorsque le lieu de réunion d'une session du Con- 
grès a été déterminé, la Commission internationale 
peut s'adjoindre, à titre temporaire, des membres 
choisis dans le pays où la prochaine assemblée sera 
tenue. 

La Commission nomme ses secrétaires et son 
trésorier. Ils n'ont, en cette qualité, que voix consul- 
tative. 

Art. 6. — La Commission internationale élit, dans 
son sein, les membres de son bureau dans la première 
séance qui suit une session du Congrès. 

La Commission se réunit sur la convocation du 
président, aussi souvent que l'intérêt de l'association 
l'exige et au moins une fois par an. 

Elle doit être convoquée lorsque cinq de ses 
membres le demandent. Les séances de la Commis- 
sion sont présidées par le présidjent. En cas d'empê- 
chement, le président est remplacé par un des vice- 
présidents. 

Les résolutions de la Commission sont prises à la 
majorité des voix des membres présents. En cas de 
partage, la voix du membre qui préside est prépon- 
dérante. 
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Les délibérations de la Commission sont constatées 
par des procès-verbaux. Elles ne sont valables que si 
neuf membres au moins y prennent part. 

Si, dans une première réunion, ce nombre n'est 
pas atteint, il pourra être délibéré à la réunion sui- 
vante, convoquée à quinze jours d'intervalle, quel 
que soit le nombre des membres présents. 

Art. 7. — La Commission internationale est 
renouvelée par tiers à chaque session du Congrès. 

Elle fixera, dans sa première séance après ce 
renouvellement. Tordre de sortie de ses membres 
lors des élections suivantes. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

La Commission a, en tout temps, la faculté de se 
compléter par la désignation provisoire de membres 
choisis parmi les délégués des adhérents. Dans ce 
cas, il est procédé à l'élection définitive lors de la 
plus prochaine session. 

COMITÉ 

Art. 8. — Dans la première séance qui suit une 
session, la Commission délègue sept de ses membres, 
qui forment un Comité de direction. 

Le Comité de direction est composé du président, 
du secrétaire général et de cinq membres. 

Les secrétaires et le trésorier de la Commission y 
sont adjoints, avec voix consultative. 

Le mandat des membres du Comité de direction a 
une durée égale à l'intervalle de deux sessions du 
Congrès. Il peut être renouvelé. 

Le Comité se réunit au moins tous les trois mois. 
Il peut être convoqué extraordinairement sur l'ini- 
tiative du président ou à la demande de trois 
membres. 

Art. 9. — Le Comité est chargé spécialement de 
l'expédition des affaires courantes, de la gestion des 
finances, ainsi que de la surveillance et de la direc- 
tion de tous les travaux, études et publications, de 
la rédaction du Bulletin^ de la conservation de la bi- 
bliothèque et des archives. Il fait imprimer entière- 
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ment ou partiellement les mémoires et documents 
destinés au Congrès qu'il lui paraît nécessaire de 
distribuer pour éclairer les discussions. Il se tient à 
la disposition des adhérents pour leur fournir les 
renseignements spéciaux qui lui seraient demandés. 

Le Comité nomme et révoque le personnel. 

L'exécution des décisions du Comité est confiée à 
son bureau. 

SESSIONS DU CONGRÈS 

Art. 10. — Le Congrès se réunit tous les deux 
ans. Dans chaque session, il désigne le lieu et la 
date de la session suivante. 

En cas d'empêchement imprévu, la Commission 
internationale pourra modifier ces dispositions. 

Art. 11. — Ont le droit de prendre part aux ses- 
sions du Congrès : 

1° Les membres de la Commission internatio- 
nale ; 

2^ Les délégués désignés par les adhérents; 

S'' Les secrétaires et le trésorier, ainsi que les se- 
crétaires de section nommés par la Commission ou 
par son Comité et chargés de l'exposé des questions 
du programme. 

Les Gouvernements fixent eux-mêmes le nombre 
de leurs délégués. 

Les Administrations de chemins de fer peuvent 
nommer des délégués au nombre de 8 au plus, sui- 
vant l'étendue de leur réseau, à savoir : 

2 délégués pour les exploitations ne dépassant pas 
100 kilomètres -, 

3 délégués pour les exploitations ne dépassant pas 
500 kilomètres ; 

Et 1 délégué en plus pour chaque groupe de 
500 kilomètres ou par fraction en plus. 

Art. 12. — A l'ouverture de chaque session, le 
bureau de la Commission internationale remplit les 
fonctions de bureau provisoire et le Congrès procède 
immédiatement à l'élection de son bureau, composé : 
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V D'un ou plusieurs présidents d'honneur; 

2"" D'un président ; 

3.^ De vice-présidents; 

4"* Des présidents de section, en conformité de 
Tarticle 14-, 

b"" D'un secrétaire général ; 

6"" De secrétaires. 

Le premier délégué de chaque gouvernement sera 
de droit vice-président. 

Tous les membres du bureau sont nommés pour 
une session. 

L'élection a lieu dans les conditions indiquées à 
Tarticle 16, alinéa 6. 

Les fonctions des membres du bureau sont celles 
déterminées par les règles en usage dans les assem- 
blées délibérantes pour la direction des débats. 

Art. 13. — A l'ouverture de chaque session et . 
après la formation du bureau, le Congrès se divise 
en sections (voies et travaux, traction et matériel, 
exploitation, questions d'ordre général, etc.). 

Un membre peut s'inscrire à la fois dans plusieurs 
sections. 

Le Congrès peut aussi constituer des commissions 
spéciales. 

Art. 14. — Chaque section nomme son président, 
son secrétaire principal et ses secrétaires. Les prési- 
dents de section sont, de droit, membres du bureau 
de la session. 

Les sections et les commissions se dissolvent à la 
fin de chaque session. 

Art. 15. — Les discussions du Congrès portent 
sur les questions inscrites au programme de la 
session. 

Ce programme est arrêté par la Commission inter^» 
nationale ; il y est tenu compte des indications résul- 
tant des délibérations du précédent Congrès et de ses 
sections. 

La Commission reçoit les propositions des adhé- 
rents; un rapporteur désigné par la Commission 
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rédige un exposé sommaire et" sans conclusions des 
éléments de chaque question, ainsi que Tanalyse des 
documents qui lui ont été transmis. 

Art. If). — Les discussions ont lieu en français 
ou dans la langue du pays où se tient le Congrès. 
Des interprètes traduiront en français les discours 
prononcés dans une autre langue. 

Les procès-verbaux et les comptes rendus sont 
rédigés en français, mais les orateurs ont le droit 
d'exiger la reproduction de leurs déclarations origi- 
nales en regard de la traduction. 

Les discussions ont lieu d'abord en sections. 

Les bureaux des sections rédigeront un résumé * 
. des débats formulant les diverses opinions émises 
dans la section. Après approbation par la section, ces 
résumés seront présentés à l'assemblée plénière, et 
. insérés dans le procès-verbal^ en y ajoutant, s'il y a 
lieu, la mention des opinions nouvelles émises au sein 
de l'assemblée plénière. 

Le Congrès nY^met de votes qu'en ce qui concerne 
les questions relatives au règlement ou se rattachant 
à l'organisation de l'institution. 

Les votes sur ces questions spéciales ont lieu à la 
majorité des voix des membres assistant au Congrès. 
Il est procédé au vote par assis et levé ; s'il existe un 
doute sur le résultat du vote, il est passé au scrutin. 
Le vote par appel nominal n'a lieu que s'il en est 
fait la demande par douze assistants. 

COTISATIONS, RÉVISION DES STATUTS, ETC. 

Art. 17. — Les frais des sessions de la Commis- 
sion internationale et du Comité sont à la charge 
d'une caisse alimentée : 

1° Parles cotisations annuelles des adhérents; 

2^ Par des subventions et autres libéralités. 

Les cotisations annuelles des adhérents se compo- 
sent : 

1° Pour les gouvernements, d'une allocation fixée 
par eux-mêmes; 

2^ Pour les Administrations de chemins de fer, 
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d'une part fixe de 100 francs, plus une part propor- 
tionnelle à rétendue de leur réseau. Cette cotisation 
variable, destinée à couvrir le budget de Tassociation, 
ne pourra pas dépasser 25 centimes pas kilomètre. 
L'année sociale commence le 15 avril. 

Aet. 18. — Les cotisations donnent le droit aux 
adhérents de recevoir gratuitement les comptes 
rendus des sessions à un nombre d'exemplaires 
indiqué par le nombre de leurs délégués augmenté 
d'une unité. 

Les autres publications seront envoyées aux Ad- 
ministrations adhérentes en raison de leur impor- 
tance calculée d'après les bases de l'article 11, et des 
abonnements à prix réduits pourront être accordés. 

Art. 19. — La Commission internationale présente, 
à chaque session du Congrès, un rapport sur l'admi- 
nistration des finances. Le Congrès nomme deux 
commissaires chargés de la vérification des comptes. 

Art. 20. — Toute proposition de révision des sta- 
tuts doit être présentée à la Commission internatio- 
nale, avec motifs à l'appui, trois mois au moins 
avant l'ouverture de la session, de façon à pouvoir 
être portée par la Commission à la connaissance des 
adhérents un mois au moins avant cette ouverture. 
La proposition, avant sa prise en considération par 
le Congrès, doit être appuyée par la Commission ou 
par vingt-cinq membres. 

Art. 21 — Les adhérents s'efforcent de faciliter 
les réunions du Congrès et là mission de la Commis- 
sion internationale. 

DISPOSITION transitoire 

Pour la première fois, toute la Commission inter- 
nationale sera élue à la session du Congrès de 1887. 



Ce Règlement a été adopté à l'unanimité par l'as- 
semblée plénière. 



44 



LES TRAVAUX DU CONGRES 



COMMISSION INTERNATIONALE 

Iiâ Commission internationale élue à l'unanimité 
par le Congrès de Milan, conformément à la dispo* 
sition transitoire ci -dessus énoncée, est composée 
de la façon suivante : 

Président : 

M. Fassiaux, Secrétaire général du Département des 
chemins de fer, postes et télégraphes de Bel- 
gique. 

Vice-Présidents : 

MM. Bblpairb, Administrateur des chemins de fer de 
rÉtat belge ; 
Brame, Inspecteur général des ponts et chaussées 
de France, Président du Comité d'exploitation 
technique des chemins de fer. 

Membres : 

MM. Frbdrik Almgren, Administrateur des chemins 
de fer de TÉtat suédois ; 

Bêla Ambrozovics, Conseiller de section ai^ Minis- 
tère royal hongrois des travaux publics ; 

Berger, Administrateur inspecteur général des 
ponts et chaussées de Belgique ; 

le Commandeur Borgnini, Ingénieur, Directeur 
général de la Société italienne des chemins de 
fer de l'Adriatique ; 

le Commandeur François Brioschi, Sénateur du 
royaume d'Italie ; 

DE Bruyn, Membre de la Chambre des représen- 
tants. Président de la Société nationale des 
chemins de fer vicinaux de Belgique ; • 

L. DE Perl, Conseiller d'État, Directeur-Gérant 
du service international de la grande Société 
des chemins de fer russes ; 

DiETLER, Directeur du chemin de fer du Gothard ; 

Dubois, Administrateur des chemins ,dc fer de 
l'État belge ; 

Tony Dutrbux, Ingénieur civil, Membre de la 
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Chambre des députés du grand-duché de 

Luxembourg-, 
Sir Andrew Fairbairn, ancien Membre du Parlement 

anglais, Administrateur du Great Northern 

Kailway ; 
MM. Griolet, Vice-Président du Conseil d'Adminis- 
tration de la Compagnie des chemins de fer du 

Nord français ; 
R. Jeitteles, Conseiller aulique, Président de la 

Direction du chemin de fer nord-autrichien 

Empereur-Ferdinand ; 
Lamal, Directeur général des ponts et chaussées 

de Belgique ; 
le Commandeur Mathias Massa, Ingénieur, 

Directeur général de la Société italienne des 

chemins de fer de la Méditerranée ; 
le Commandeur Ubaldino Peruzzi, Député au 

Parlement d'Italie ; 
Philippe, Inspecteur général des lignes nord- 
belges ; 
F. Pinheiro, Chef de la Commission des chemins 

de fer au Ministère des travaux publics du 

Brésil ; 
le baron Prisse, Directeur-Gérant du chemin de 

fer belge d'Anvers à Gand; 
le Commandeur Gaétan Ratti, Ingénieur, Vice- 
Directeur généra 1 de la Société italienne des 

chemins de fer de la Méditerranée; 
Thielen, Président de la Direction royale d'El- 

berfeld des chemins de fer de l'Etat prussien; 
Urban, Directeur général des chemins de fer 

Grand-Central belge ; 
Van Kerkwijk, Membre de la seconde Chambre 

des États-Généraux des Pays-Bas; 
VoN Leber, Inspecteur du corps I. et R. de la 

Surveillance générale des chemins de fer de 

l'Autriche; 
Werchowsky, Ingénieur, Conseiller d'État actuel 

au Ministère des Voies et Communications de 

l'empire de Russie. 
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Secrétaire général : 
M. Auguste de Laveleyb, Ingénieur. 



COMITÉ DE DIRECTION 

La Comité de Direction élu par la Commission 
internationale, en vertu de l'article 8 du Règlement, 
est composé comme il suit : 

Président : 
M. Fassiaux, ci-dessus désigné. 

Membres : 
MM. Belpaire, ci-dessus désigné; 

le Commandeur F. Brioschi, ci-dessus désigné; 
DE Bruyn, ci-dessus désigné ; 
Sir A. Fairbairn, ci-dessus désigné ; 
M. Gbiolet, ci-dessus désigné. 

Secrétaire général : 

M. A. DE Laveleye, ci-dessus désigné. 

Secrétaires :, 
MM. Eugène Kesteloot, Chef de division au Ministère 
des chemins de fer, postes et télégraphes de 
Belgique ; 
Louis Weissenbruch, Ingénieur au même Minis- 
tère. 

Trésorier : 

M. Edouard Holemans, Chef de bureau au même 
Ministère. 



COMMISSAIRES VÉRIFICATEURS DES COMPTES 

Les deux Commissaires, chargés de la vérification 
des comptes, élus par le Congrès de Milan, en vertu 
de l'article 19 du Règlement, sont : 

MM. Léon Courras, Secrétaire général de la Com- 
pagnie d'Orléans ; 
le Commandeur Jean Magnani, Chef de la compta- 
bilité centrale des chemins de fer de la Médi- 
terranée (Italie). 




PREMIÈRE SECTION 



Voies et Travaux 



Président : 

M. LoMMEL, Ingénieur, Membre de la Direction du 
chemin de fer suisse de Jura-Berne-Lucerne. 

Secrétaire principal : 

M. Barsanti, Ingénieur, Chef de division de la Com- 
pagnie italienne des chemins de fer de TAdria- 
tique. 



QUESTION II 
TRAVERSES MËTALLIJUES 

Quelles conclusions peut-on tirer ^ au double 
point de vue économique et technique, des derniers 
résultats obtenue dans Vemploi des traverses 
métalliques ? 

Secrétaire de section : 

M. KowALSKi, Ingénieur en chef du service central du 
chemin de fer algérien de Bône-Guelma et pro- 
longements. 

EXPOSÉ 

La question de l'emploi des traverses métalliques 
a été, dans la première section du Congrès de 
Bruxelles, Tobjet d'une discussion longue et appro- 
fondie, et les conclusions posées par la section ont 
été de nouveau discutées dans une séance de l'assem- 
blée plénière, où se sont manifestées, avec une cer- 
taine ardeur, les opinions des ingénieurs qui ont foi 
dans l'avenir de la traverse métallique, et de ceux 
qui, au contraire, conservent leurs préférences pour 
la traverse en bois. 

Les conclusions du Congrès ont été les suivantes : 
A. Le Congrès est d'avis que les voies sur tra- 
verses métalliques, considérées au point de vue tech- 
nique, peuvent soutenir la concurrence des voies sur 
traverses en bois, aussi bien sur les lignes les plus 
fatiguées que sur celles qui le sont moins. Le Con- 
grès est aussi d'avis qu'au point de vue financier, 
cette concurrence est encore possible, mais qu'il y a 
lieu, dans chaque cas particulier, de faire une com- 
paraison entre les deux types de voies, en tenant 
compte du prix des matériaux, du coût de la main- 
d'œuvre d^entretien et de la durée probable de ces 
matériaux. Le résultat de la comparaison montrera 
à quel type de voie il faut se rallier. 
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B. Le Congrès est d'avis : 1° que, pour les lignes 
principales à grande circulation ou très fatiguées, 
ainsi que pour les lignes stratégiques, il y a lieu 
d'admettre une traverse métallique plus fortement 
constituée que celle à employer sur les voies secon- 
daires ou peu fatiguées, à moins toutefois que ces 
dernières ne soient destinées à devenir voies princi- 
pales dans un avenir peu éloigné. Pour de pareilles 
lignes, qui ne sont secondaires que provisoirement, 
il conviendra, en attendant leur transformation en 
voies principales, de diminuer convenablement la 
résistance de la voie^ en augmentant, dans une cer- 
taine mesure, Técartement des traverses; 2** que, 
pour les lignes secondaires ou peu fatiguées, ne de- 
vant jamais devenir lignes principales, il convient 
d 'employer des traverses métalliques moins fortement 
constituées et moins coûteuses que celles à mettre 
en œuvre dans les voies principales à grande circu- 
lation ou très fatiguées, ou dans les lignes straté- 
giques. 

En ce qui concerne la forme et les dimensions les 
plus favorables à adopter pour la traverse métallique, 
le Congrès émet l'avis que les résultats des expé- 
riences entreprises jusqu'à ce jour ne sont pas suffi- 
samment concluants pour préconiser un type à l'ex- 
clusion de tous les autres. 

Le secrétaire de section, M. Kowalski, a rédigé sur 
cette question un exposé basé sur les documents sui- 
vants : 1° un rapport, avec dessins, de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Etat néerlandais ; 2** une note 
de la Compagnie des chemins de fer de l'Est fran- 
çais; 3^ une note de l'administration des chemins 
de fer de l'Etat belge; 4*^ un rapport, avec atlas, du 
ministère des travaux publics de France. 

Il aboutit aux conclusions suivantes : 

Etant donné que la durée des traverses métalliques 
doit nécessairement être très longue (au moins une 
trentaine d'années) sans quoi le principe lui-même 
serait condamné depuis longtemps, il est difficile de 
poser des conclusions bien complètes sur la plupart 
des systèmes mis en expérience jusqu'à ce jour. L'ex- 
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périence n est généralement pas encore assez longue 
pour être concluante. 

Un certain nombre de faits peuvent être cepen- 
dant considérés comme acquis et servir de base à 
une opinion à peu près arrêtée. 

Il appartient à chaque ingénieur de comparer les 
prix de revient des supports en bois et de ceux en 
inétal, en tenant compte du prix d'achat et de pose, 
de Tamortissement du capital de premier établis- 
sement pendant la durée moyenne des traverses, des 
dépenses de l'entretien courant et de la valeur rela- 
tive des traverses hors de service. 

En ce qui concerne la dépense de premier établis- 
sement et de renouvellement seulement, et laissant 
de côté les conséquences à déduire de la comparaison 
des frais d'entretien, M. Bricka, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, établit par un calcul approxi- 
matif que, en comptant à 5 0/0 l'intérêt et l'amortisse- 
ment, Jes traverses en métal présentent un avantage 
sur celles en bois, dès que leur prix n'est pas supé- 
rieur à 163 0/0 de celui de ces dernières. 

D'autre part, M. Asser, ingénieur en chef au chemin 
de fer de l'Etat hollandais, établit qu'aux prix 
actuels, il suffit qu'une traverse métallique dure 
trente-cinq ans pour que sa dépense, tous les éléments 
compris, ne soit pas supérieure à celle d'une traverse 
en chêne qui* durerait quinze ans. Or, il estime 
qu'une durée de trente-cinq ans est un minimum 
pour les traverses métalliques et une durée de quinze 
ans un maximum pour celles en bois. 

Il est, en définitive, acquis que le prmcipal avan- 
tage des traverses métalliques, et celui qui assure de 
la manière la plus efficace l'économie de leur emploi, 
c'est qu'une fois que la voie est bien assise et que 
les attaches ont bien pris leur logement définitif, il 
n'y a plus à toucher à la voie -, on peut réduire l'ef- 
fectif des équipes, et on économise les additions de 
ballast qui nécessitent toujours les remaniements 
fréquents de la voie -, on a ainsi une double source 
d'économies et une voie mieux tenue. 
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CONCLUSIONS 
Présentées par M. Lommel, Président de la première Section. 

Il résulte de rexamen des documents communi- 
qués à la Section et de réchange d'observations 
auquel cet examen a donné lieu : » 

1° Que Tavis exprimé par le Congrès de Bruxelles 
en ce qui concerne Téquivalence au point de vue des 
traverses métalliques et des traverses en bois, n'est 
pas infirmé par les résultats de Texpérience des deux 
années écoulées, et que remploi des traverses en 
métal tend plutôt à augmenter ; 

2° Au point de vue de la dépense relative des deux 
systèmes, en tenant compte du prix d'achat et de la 
durée, le résultat est une question d'espèce et dé- 
pend entièrement des circonstances locales et de Tétat 
du marché métallurgique ; 

3° Quant à la dépense d'entretien courant, c'est- 
à-dire du réglage et du relevage, la question ne pa- 
raît pas encore suffisamment élucidée pour les lignes 
qui présentent un très grand trafic et des vitesses de 
marche considérables ; pour les lignes à trafic moyen 
et à vitesse réduite, l'avis de la majorité de la Sec- 
tion est que la traverse métallique présente des avan- 
tages, surtout après un délai convenable pour que 
les terrassements aient pris une bonne assiette et que 
la solidarisation des attaches et de la traverse soit 
devenue suffisante ] 

4° En ce qui concerne les traverses dérivées de la 
forme Vautherin connue sous la désignation de 
forme en auge renversée, il paraît bien établi que 
l'usage d'un métal homogène est désirable. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière, après quelques observations de MM. de 
Sytenko, Griolet, Kow^alski et Lommel. 
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QUESTION III 
PONTS MÉTALLigUES 

Quels sont les résultats obtenus par remploi de 
l 'acier dans la construction des ponts métalliques ^ 
et quelle extension peut-on donner a l 'usage de ce 
métal dans ce genre de construction ? 

Secrétaire de section : 

M. le Chevalier C. Candellero, Ingénieur, Chef de 
section de l'entretien, surveillance et travaux des 
chemins de fer de la Méditerranée (Italie). 

NOTE 

Rédigée par M. Léon Derote, Ingénieur en clief^ Directeur des 
Ponts et Chaussées de VEtat belge, Directeur des chemins de 
fer en construction. 

Il faut d'abord distinguer, dans les produits mé- 
tallurgiques en question, les aciers durs des aciers 
doux. Les aciers durs, relativement très carbures, 
sont très résistants à la traction, avec faible allonge- 
ment précédant la rupture; ils sont cassants, et dès 
lors d'un emploi souvent dangereux. Les aciers doux, 
relativement peu carbures, sont moins résistants à la 
traction, mais s'allongent notablement avant de se 
rompre -, ils sont malléables et offrent beaucoup plus 
de sécurité que les aciers durs, notamment dans la 
construction des ponts métalliques, où seuls ils 
doivent être employés. 

Les premiers ingénieurs qui ont assumé la respon- 
sabilité de construire de grands ponts métalliques en 
acier se sont préoccupés trop exclusivement d'obte- 
nir les aciers les plus résistants, sans voir les dangers 
résultant de ce que ce métal très résistant était, par 
contre, très cassant. C'est en Hollande et en Autriche 
que ces premières tentatives ont eu lieu, et tous les 
ingénieurs savent que, dans ces deux pays, après 
avoir fait ce premier pas en avant, on a reculé. 

En Hollande, où les premiers ponts rigides en 
acier datent de 1863, les craintes des ingénieurs se 
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sont produites, non à la suite d'accidents survenus 
dans leurs ouvrages, mais à la suite d'expériences 
faites, en 1876 et 1877, dans des usines allemandes, 
à Duisbourg, d'après les instructions de l'Adminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat néerlandais. En 
Autriche, un accident survenu sur le pont de la Tal- 
fer, où un wagon déraillé brisa quelques pièces, sem- 
bla justilSer les craintes émises à la suite des expé- 
riences de Duisbourg, et l'on jugea que, dans des 
conditions analogues, du fer se serait simplement 
plié et déformé, sans rupture. 

Mais M. Périsse, parlant de ces prétendus insuc- 
cès en Hollande et en Autriche, disait, en 1884 : « 11 
faut chercher la cause de ces accidents dans l'inexpé- 
rience des constructeurs qui ont travaillé le métal 
fondu, ou dans le défaut d'homogénéité des aciers 
produits, surtout quand il s'agit d'acier dur. » 

Si les défiances provoquées par ces accidents étaient 
légitimées par d'autres raisons^ comment expliquer 
que, dans d'autres applications que celles des ponts, 
où la question de sécurité joue un aussi grand rôle, par 
exemple dans la fabrication des rails, des canons, des 
coques de navires, l'acier ait définitivement détrôné 
le fer? Au point de vue de la sécurité, la supériorité 
de l'acier doux sur le fer a été péremptoirement dé- 
montrée par les deux accidents analogues de la Dé- 
vastation et de VAzincourt, échoués tous les deux 
dans les mêmes conditions. Les membrures de la 
Dévastation j cuirassé français en acier, ont ré- 
sisté; celles de YAzincourt^ cuirassé anglais en fer, 
ont été défoncées. 

Toute la question est de n'employer, parmi les 
aciers doux, que celui dont la fabrication répond à 
tous les desiderata de l'usage auquel on le destine. 
Dans la séance tenue, le 16 mai 1884, par la So- 
ciété des ingénieurs civils de France, M. Dallot a 
émis l'opinion suivante : « Si l'on examine le tableau 
extrait de la classification des aciers du Creuzot, on 
voit que, depuis plus de dix ans, on sait fabriquer en 
France des aciers qui, avec une limite d'élasticité de 
30 kilogrammes au moins, possèdent un coefficient 
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de rupture de 48 kilogrammes et un allongement de 
rupture de 29 0/0 quand il est mesuré sur une lon- 
^eur de 100 millimètres, ce qui correspond à un 
allongement de rupture d'environ 22 0/0 quand il est 
mesuré sur une longueur.de 200 millimètres. Voilà, 
suivant moi, le type delà qualité d'acier qui convient 
îi la construction des ponts. » 

Tel est aussi Tavis de M. Léon Derote, qui analyse, 
au point de vue technique, les conditions de fabrication 
de cet acier^ et résume les expériences de M. Bau- 
schinger sur l'élasticité et la résistance comparées du 
fer et de Tacier. 

M. Léon Derote est ainsi amené à exprimer Topi- 
nion formelle que voici : 

Il est incontestable que l'acier convenablement 
choisi, d'un type voisin de celui que l'on a mis en 
(tuvre dans une série de grands ponts récemment 
construits ou encore en construction, constitue. un 
métal notablement supérieur au meilleur fer au point 
de vue de la résistance. 

Il est non moins incontestable que l'emploi de 
l'acier s'impose pour l'établissement de certains 
ponts, dont les ouvertures sont trop considérables 
pour que l'on puisse les franchir au moyen de travées 
en fer. 

Il est incontestable que la métallurgie est aujour- 
d'hui capable de produire, à des prix différant peu 
de ceux du fer de première qualité, les aciers doux 
qui conviennent le mieux à la construction des 
ponts. 

Il est douteux que l'acier doive être considéré, à 
priori, comme d'un emploi plus dangereux que le 
fer dans la construction des ponts -, c'est peut-être 
l'inverse qui est vrai. 

Quoi qu'il en soit, à supposer que l'emploi de 
l'acier nécessite, sous peine d'être dangereux, plus de 
précaution que l'emploi du fer dans la construction 
des ponts, peut-on plus longtemps se baser sur cette, 
considération pour écarter l'acier, malgré l'économie 
que procurera certainement son adoption, en raison 
de sa plus grande résistance? M. Léon Derote ne le 
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pense pas. Il estime, au contraire, qu'il est temps, 
pour les ingénieurs-constructeurs de ponts, d'adopter 
couramment Tacier en remplacement du fer, en se 
mettant au courant des précautions à prendre pour 
éviter tout danger. 

M. Léon Derote indique sommairement quelques- 
unes de ces précautions. Et il termine ainsi : 

« Nous pensons que nous verrons, pour les ponts 
métalliques, ce que nous avons vu pour les rails. 
L'économie dûment constatée dans les frais d'entre- 
tien et de réfection des rails en acier, par rapport aux 
rails en fer, a fait définitivement et partout substituer 
l'acier au fer pour les rails. La question d'économie, 
principalement dans les frais de premier établisse- 
ment, amènera de même, dans un avenir prochain, 
la substitution de l'acier au fer dans la construction 
des ponts métalliques. » 

NOTE 

Bédigée par l'Administration des Chemins de fee Méridionaux 

{Italie), 

Cette note confirme, sur la plupart des points, 
l'étude de M. Léon Derote. Elle contient des rensei- 
gnements intéressants sur les différents détails tech- 
niques relatifs à l'emploi de Tacier dans la construc- 
tion des ponts métalliques : variations de l'élasticité 
et de la résistance, épreuves à la traction, résistance 
à la flexion, poinçonnage, rivure^ déformations des 
assemblages, conditions à exiger de l'acier.- 

En Italie, l'acier a été jusqu'ici adopté pour les 
ponts métalliques seulement dans les appareils de 
dilatation des grandes travées, tels que les ponts sur 
le Tessin^ à Sestocalende, sur l'Adige, à Legnago, et 
sur le Pô, à Casalmaggiore. 

La théorie démontre que^ si les travées en acier 
doivent fléchir comme celles en fer et supporter la 
. même surcharge, on aura une réduction de la hauteur 
des poutres dans le rapport de 1 à 0,8G, ce qui est 
important pour les grandes hauteurs. On aura encore 
une réduction, dans un rapport à peu près égal au 
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précédent, des sections des semelles et du treillis, 
et une tendance des poutres à la déformation, pen- 
dant l'opération du lançage, bien moindre que par 
le fer, car Facier a plus de marge pour arriver à sa 
limite d'élasticité. Enfin, si l'emploi de l'acier est 
généralisé jusqu'aux entretoises, longerons, etc., 
le poids du tablier sera seulement les huit dixièmes 
de celui d'un tablier équivalent en fer; et, comme le 
rapport du prix de l'acier et du fer mis en œuvre est 
inférieur au rapport inverse de dix huitièmes, on 
pourra réaliser en même temps une économie dans 
le poids et dans la dépense. 

Pour les grandes ouvertures, l'économie trouve 
son application dans le type des ponts en arc. En 
effet, puisque le type d'un pont en arc se recom- 
mande pour les grandes ouvertures par sa légèreté 
supérieure à celle des poutres droites, il s'ensuit que 
le choix du type doit être complété par l'emploi d'un 
métal d'une plus forte résistance. 

L'Administration des chemins de fer méridionaux 
arrive aux conclusions suivantes : 

Si les ateliers sont suffisamment pourvus d'outil- 
lage pour travailler l'acier, on peut conclure que, 
pour les ouvrages de dimensions ordinaires^ si l'on 
emploie l'acier au lieu du fer, il pourra arriver que 
l'augmentation due aux précautions et aux épreuves 
de toutes sortes soit compensée par la diminution du 
poids, et qu'il y ait économie à en généraliser l'em- 
ploi. Mais c'est surtout dans les grandes construc- 
tions que l'acier s'impose, soit au point de vue de l'é- 
conomie, soit pour la possibilité même de l'exécution. 

Le rôle que joue le poids mort dans un grand ou- 
vrage peut être tellement considérable qu'une dimi- 
nution de ce poids peut entraîner une économie de 
25 à 35 0/0. De plus, le montage d'un ouvrage bien 
plus léger serait simplifié au point de pouvoir donner 
lieu à une nouvelle réduction de la dépense. 

Le prix de la mise en œuvre sera diminué lorsque 
la diffusion de l'emploi de l'acier aura transformé le 
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matériel des ateliers et lorsque l'expérience aura dé- 
montré que quelques-unes des précautions et des 
épreuves qui semblent aujourd'hui nécessaires sont^ 
au contraire, superflues. 

CONCLUSIONS 
Présentées par M, Lommel, Président de la première Section, 

1° 11 est incontestable que Tacier doux (flusseisen) 
convenablement choisi; d'un type voisin de celui que 
Ton a mis en œuvre dans une série de grands ponts 
récemment construits ou encore en construction, 
constitue un métal notablement supérieur au fer au 
point de vue de la résistance. 

2° Il est non moins incontestable que l'emploi de 
l'acier doux se recommande et s'impose même dans 
rétablissement des ponts pour lesquels il y a intérêt 
à recourir à des ouvertures exceptionnelles. 

3° Il est incontestable encore que la métallurgie 
est aujourd'hui capable de produire^ à des prix dififé- 
rant peu de ceux du fer de première qualité, les aciers 
doux qui conviennent le mieux à la construction des 
ponts. 

4° L'emploi de l'acier exige des précautions spé- 
ciales au point de vue de la fabrication de la matière 
et de la construction proprement dite. 

Des précautions spéciales se recommandent aussi 
lorsqu'il s'agit de ponts établis dans des climats 
exceptionnellement froids. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 
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QUESTION IV 
ENTRETIEN DES VOIES 

Quel est le meilleur système d'entretien des voies, 
au point de vite de l 'économie et de la sécurité 
(affermage, primes au personnel, personnel auxi- 
llairey emploi accidentel d'ouvriers à la journée)? 

Secrétaire de section : 

M. L. PiÉRON, Ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
attaché au chemin de fer .du Nord français. 

EXPOSÉ 

M. L. Piéron étudie la question des voies au double 
point de vue de la surveillance et de Tentretien. 

Au point de vue de la surveillance, il est partisan 
de la simplification du service par la suppression des 
employés, hommes ou femmes, chargés de la garde 
des passages à niveau, dans toute la mesure du. pos- 
sible. C'est le principe de la substitution de l'ini- 
tiative individuelle à la responsabilité exagérée des 
Compagnies. Le public doit arriver à se surveiller 
lui-même -, il réussira mieux que d'autres à assurer 
sa propre sécurité. Partout où ce système a été . 
essayé, il a donné de bons résultats. 

Pour les ponts tournants, les bifurcations, les 
postes sémaphoriques, les sonneries, il préconise 
l'emploi des femmes, dont le travail est à la fois plus 
économique et plus satisfaisant que celui des 
hommes. Le seul obstacle à l'extension du travail 
des femmes est l'existence de tâches nécessitant un 
effort musculaire considérable. Mais le jour où la 
force sera produite mécaniquement, par exemple par 
l'électricité, et où le rôle des agents consistera seu- 
lement à la distribuer au moyen de commutateurs 
fonctionnant comme les touches d'un piano, le rôle 
des femmes pourra être considérablement étendu. 

Au point de vue de Tentretien, M. Piéron recom- 
mande surtout l'adoption d'une voie lourde : rail 
lourd, très rigide, relié par de vigoureuses attaches 
à une traverse bien équarrie et bien stable, reposant 
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sur un ballast très sain, très pur, donnant à la voie 
une assiette inébranlable. 

Quant à Taffermage de Tentretien, il estime que la 
supériorité du travail à l'entreprise sur le travail en 
régie ne doit pas faire oublier le point capital de 
l'entretien des voies ferrées qui est la garantie de la 
sécurité. Sans se prononcer pour ou contre l'adoption 
d'un système dont aucune expérience n'a démontré 
jusqu'ici les avantages ou les inconvénients, il semble 
néanmoins incliner vers le système ordinaire, c'est- 
à-dire l'entretien et la surveillance de la voie confiée 
à des cantonniers réunis en brigade sous la direction 
d'un chef cantonnier. Au point de vue de la sécurité, 
des tournées d'inspection convenablement réglées à 
tous les degrés de la hiérarchie présentent une 
garantie très efficace. 

Au point de vue de l'économie, la ventilation des 
dépenses d'entretien démontre que la main-d'œuvre 
entre poiir une part très importante dans la dépense 
totale. Toute main-d'œuvre superflue constituant une 
perte sèche, il importe de la réduire autant qu'on le 
pourra. 

La Compagnie de l'Est français a soumis au Con- 
grès une note, publiée dans le Bulletin de la Com- 
mission internationale (numéro d'août 1887), de 
laquelle il résulte que cette Compagnie fait faire tous 
les travaux d'entretien des voies par des équipes 
d'ouvriers. Ces équipes sont généralement de six à 
dix hommes, y compris le chef, et le nombre d'hommes 
varie de 0,35 à 0,95 par kilomètre de ligne, soit à 
simple, soit à double voie. La Compagnie de l'Eîst 
n'a jamais recours à des entrepreneurs, pas plus 
pour l'entretien que pour les poses neuves. 

La même Compagnie indique, en outre, qu'elle a 
fait de sérieuses économies d'entretien par l'appli- 
cation d'une méthode dite de revision générale. Cette 
méthode consiste à faire re viser à fond chaque canton 
de ligne à des intervalles variant d'un an et demi à 
quatre ans, suivant l'importance du trafic, l'âge des 
voies, la nature du ballast et du sous-sol. 

Une note de l'Administration des chemins de fer 
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de rÉtat belge déclare que cette administration 
repousse absolument, comme incompatible avec la 
sécurité, tout système d'entretien par voie d'affer- 
mage, quel que soit l'intérêt que ce système puisse 
offrir au point de vue de la dépense. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Lommel, Président de la première Section, 

1° Si par affermage on entend Tîntervention d'un 
entrepreneur auquel on confie l'entretien total de la 
ligne moyennant un prix annuel kilométrique total, 
la Section ne peut qu'émettre un avis défavorable à 
l'adoption de ce système. Mais elle pense qu'il est 
désirable de substituer autant que possible le travail 
à la tâche au travail à la journée. 

2** Le régime des passages à niveau est très 
variable, même dans un seul pays, selon l'importance 
des lignes et des voies considérées. Tantôt un garde, 
homme ou femme, y reste en permanence, mainte- 
nant les barrières normalement ouvertes et les fer- 
mant à l'approche des trains -, tantôt le garde, vaguant 
à d'autres soins, tient les barrières fermées et ne les 
ouvre que pour donner passage aux voitures qui se 
présentent-, ici, des barrières à bascule manœuvrées 
à distance sont appliquées à des passages secon- 
daires; là, enfin, les barrières sont absentes, et le 
public passe sous sa responsabilité. 

On peut désirer voir ce dernier type se répandre 
autant qu'il reste compatible avec les circonstances 
locales. 

3"* L'expérience faite sur un certain nombre de 
réseaux importants a montré que, sauf dans des cas 
exceptionnels, la surveillance de la voie peut être 
assurée par des équipes d'ouvriers chargés de l'en- 
tretien de la ligne, sans qu'il soit besoin de gardes 
spéciaux, et il est constaté qu'il y a une tendance 
générale à réduire le nombre des tournées. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 
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QUESTION V 
MESURES CONTRE LES NEIGES 

Quelles sont les précautions à prendre pour 
éviter les encombrements des voies par les neiges, 
et quels sont les systhnes les plus efficaces et les 
plus économiques pour le déblaiement des voies 
(paraneigeSy chasse-neiges ^ wagons brise-glace^ 
recrutement des ouvriers à affecter temporaire- 
ment à ce service) ? 

Secrétaire de section : 

M. RoccA, Ingénieur, Sous-Inspecteur à la Direction 
générale de la Compagnie des chemins de fer de 
la Méditerranée (Italie). 

EXP08É 

L'exposé de M. Rocca constitue le manuel le plus 
exact et le plus complet qu'il soit possible de souhaiter 
sur cette importante question de la neige. Toutes 
les Administrations de chemins de fer qui ont à 
compter avec cet ennemi de l'exploitation régulière, 
l'un des pires qui soient, devront consulter ce véri- 
table mémoire sur l'art de le combattre. Tous les cas 
y sont prévus et tous les moyens indiqués. 

Malheureusement, la complexité même de la ques- 
tion traitée et la multiplicité des cas examina ne 
permet pas de résumer ce consciencieux travail. 
L'exposé de M. Rocca est à lire en entier. L'analyse 
en est impossible, du moins dans le cadre forcément 
restreint de notre étude. 

CONCLUSIONS 
Présentées par M. Lommel, Président de la première Section, 

La Section est d'avis que, la chute des neiges et 
leur accumulation étant des phénomènes extrême- 
ment variables suivant les localités, il est impossible 
de donner des indications précises sur les procédés 
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qui doivent être préférablement employés pour leur 
enlèvement. 

Elle ne peut qu'appeler l'attention des services de 
construction sur l'utilité de tenir le plus grand 
compte de la question des neiges lors du premier 
établissement des lignes dans les régions exposées 
aux encombrements. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



QUESTION VI 
VOIES TRÈS FATIGUÉES 

Quelle est l'influence des conditions d'établisse- 
ment des voies ferrées à grande circulation sur 
les dépenses d'entretien tant de la voie elle-même 
que du matériel roulant? 

Secrétaire de section : 

M. SiEGLER, Ingénieur des ponts et chaussées, Ingé- 
nieur en chef adjoint de la voie au chemin de fer 
de TEst français. 

EXPOSÉ 

L'exposé de M. Siegler ne mentionne que trois 
communications : l'une de l'administration des 
chemins de fer de l'Etat belge, l'autre de la Compa- 
gnie des chemins de fer de l'État néerlandais, la 
troisième enfin de la Compagnie des chemins de fer 
de l'Est français. 

Il résulte de ces communications et du silence des 
autres adhérents au Congrès, que cette question est 
à l'étude, mais que les expériences entreprises par 
la plupart des Compagnies en ce qui concerne les 
frais d'entretien des voies ne sont pas encore assez 
avancées pour qu'il soit possible de formuler des 
conclusions fermes. Quant aux frais d'entretien du 
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matériel roulant, aucune réponse n'est parvenue à 
la commission, et les éléments d'appréciation font 
entièrement défaut. 

Cependant, M. Siegler étudie la question au double 
point de vue de Tinfrastructure et de la superstruc- 
ture, et donne sur Tinfluence des courbes, des pentes 
et rampes, des terrassements, des ouvrages d'art, 
aussi bien que sur le rôle du ballast, du rail, des 
éclisses, des attaches et de la pose, de précieuses 
indications 

Un bon ballast doit être : V perméable; 2° stable, 
c'est-à-dire non roulant, susceptible de résister à 
l'action du vent et de l'eau; 3° durable, c'est-à-dire 
ne se désagrégeant pas sous l'action de la gelée ou 
du choc des outils. La pierre cassée à l'anneau de 
G à 8 centimètres, le gros gravier anguleux, les lai- 
tiers non vitreux fournissent d'excellent ballast. 

A côté de la question de qualité, il y a celle de 
quantité. Il faut mettre sous les traverses une épais- 
seur de ballast suffisante pour qu'elles ne soient 
jamais en contact avec le sol et que la pression se 
répartisse bien sur ce dernier. Plus le terrain est 
mauvais, plus il faut augmenter l'épaisseur du 
ballast. Quant à la largeur, la Compagnie de l'Est 
français a entrepris des expériences pour déterminer 
la résistance qu'opposent les banquettes de ballast au 
déplacement des voies dans le sens transversal. Ces 
expériences ont démontré qu'une voie dont les rails 
s'appuient contre le ballast est sensiblement plus 
difficile à déplacer qu'une voie dégarnie. 

Le poids des rails neufs en acier varie actuelle- 
ment, sur les lignes à grand trafic, de 30 à 50 kilo- 
grammes. L'Etat belge a commencé à employer un 
type de 53 kilogrammes. Malgré l'écart considérable 
entre les appréciations des ingénieurs sur cette ques- 
tion, on peut constater un mouvement marqué en 
faveur du rail lourd. 

Les rails longs sont préférables aux courts, parce 
qu'ils ne produisent pas de fouettement au passage 
des trains et que les traverses de joints ne se dé- 
bourrent pas. 
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La pose des rails avec joint en porte^à-faux paraît 
avoir la préférence des ingénieurs. Un revirement, 
cependant, s'est produit à ce sujet depuis quelques 
années, notamment en Amérique. Pourtant, il ne 
semble pas douteux que le joint soutenu donne une 
voie moins roulante et exige plus de main-d'œuvre 
que le joint en porte-à-faux. 

Pour les traverses, il ne faut pas chercher à en 
réduire le nombre en augmentant le poids du rail. 
Il faut laisser entre elles une distance suffisante pour 
rendre le bourrage facile, soit environ 80 centimètres 
d'axe en axe. Il y a intérêt à ne pas augmenter cet 
espacement, afin de réduire autant que possible la 
pression sur le ballast et sur le sous-sol et à répartir 
cette pression aussi uniformément que possible. 

Les ruptures d'éclisses, notamment des éclisses 
cornières, sont un grave inconvénient dont on se 
plaint fréquemment en Amérique. Ces accidents doi- 
vent être attribués à la mauvaise qualité du métal 
employé^ car ils ne se produisent pas en France. Les 
éclisses-cornières avec joint en porte-à-faux sont très 
avantageuses au point de vue des frais d'entretien. 

Pour garantir les attaches et empêcher le desser- 
rage, des boulons d'éelisses, la rondelle élastique 
Grower jouit de la préférence générale. Pour fixer 
les rails à patins sur les traverses, on préfère ordi- 
nairement le tirefond au crampon ; en Allemagne, 
c'est le contraire. 

Sur certains réseaux, on emploie, dans la voie 
Vignole avec traverses en bois, des semelles en 
feutre ou des platines en fer ou en acier pour pro- 
téger les traverses. On arrive ainsi à faire durer plus 
longtemps les traverses et à éviter les resabotages. 

CONCLUSIONS 
Présentées par M. Lommel, Président de la première Section, 

Les conditions à remplir dans l'établissement des 
voies ferrées à grande circulation, pour réduire les 
dépenses d'entretien, sont principalement les sui- 
vantes : 
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1^ Assainir le plus complètement possible la plate- 
forme du chemin de fer, c'est-à-dire assurer l'écou- 
lement facile des eaux souterraines et des eaux de 
superficie. 

2° Employer un ballast de très bonne qualité, 
c'est-à-dire à la fois perméable et non roulant. 

3° Constituer la voie d'une manière d'autant plus 
robuste qu'elle est appelée à recevoir des trains plus 
rapides et plus lourds; réduire la pression par centi- 
mètre carré sur le ballast et le sous-sol en donnant 
aux traverses ou autres supports une surface d'appui 
suffisante. 

4° Employer des traverses en bois de bonne qua- 
lité; la majorité est d'avis que, pour les voies 
Vignole, il y a avantage à intercaler entre le rail et 
la traverse des platines métalliques. 

5° Adopter des attaches solides et munies de dis- 
positifs empêchant le desserrage des boulons par 
suite des vibrations qui se produisent au passage des 
trains. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 
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Traction et Matériel 



Président : 

M. Belpaire, Administrateur des chemins de fer de 
l'Etat belge. 

Secrétaire jprincipal : 

M. Bander ALI, Ingénieur, charge du service central 
du matériel et de la traction de la Compagnie 
française du chemin de fer du Nord. 



'QUESTION VII 

ROULEMENT DES MÉCANICIENS 

Roulement du personnel des mécaniciens, notam- 
ment au point de vue : A. d'une meilleure utilisa- 
tion des machines; B. d'une juste distribution du 
travail, en tenant compte des différentes saisonSy 
de la complexité du service et des conditions hygié- 
niques des zones parcourues. 

Secrétaire de section : 
M. Bandbrali, ci-dessus dénommé. 

EXPOSÉ 

La première partie de la question avait été déjà dis- 
cutée au Congrès de Bruxelles, qui avait à peu près 
formellement émis le vœu que, tout en maintenant les 
locomotives dans le bon état d'entretien nécessaire 
à un bon service, on s'appliquât à leur faire faire un 
parcours annuel « beaucoup plus considérable » 
dût-on avoir recours à remploi de deux personnels 
par machine. 

Ce système intensif a été, de la part de M. Ban- 
derali, Tobjet d'une étude approfondie. L'auteur de 
l'exposé examine dans les divers Etats d'Amérique, 
où il est couramment employé, le système de l'équipe 
double, qui consiste à confier la conduite d'une 
machine à deux personnels, dont le service alterne, 
de manière à maintenir la locomotive en feu et en 
service aussi longtemps qu'elle n'est arrêtée ni par 
la nécessité d'un lavage, ni par une avarie. 

Les Américains se trouvent bien de ce système, 
qui offre à leurs yeux l'avantage de tirer du matériel 
moteur le maximum d'effet utile. Mais, si l'applica- 
tion en est chez eux pratique, cela tient à ce qu'ils 
ont eu le loisir et la faculté de faire tout ce qu'il 
fallait pour rendre le résultat cherché facile à 
atteindre. Ils ont, quand c'était possible, divisé 
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leurs réseaux en sections appropriées. ILs ont supprimé 
les réserves, activé les manœuvres de gare, payé leur 
personnel à la tâche, réduit pour lui les temps 
perdus ou passés au travail accessoire, augmenté 
le confort pendant le trajet, et enfin, pour éviter les 
chômages, construit des locomotives de types aussi 
simples, aussi solides, aussi peu nombreux et aussi 
uniformes que possible. Chez eux, en un mot, le succ^ 
du système de la double équipe est dû à l'ensemble 
des circonstances favorables que son application a 
rencontrées. 

L'avantage le plus apparent de ce système est une 
utilisation aussi complète que possible de l'unité de 
matériel moteur, dont le rendement se chiffre sur 
certaines lignes, telles que le New-York Central and 
Iludson River Railroad, par un parcours annuel de 
G0,000 kilomètres. 

Le système de la double équipe n'est pas sans 
avoir soulevé quelques objections. La principal 
objection est que ce régime ne permet pas une aussi 
bonne utilisation du personnel, c'est-à-dire a pour 
conséquence d'augmenter le nombre des agents atta- 
chés à un service donné. La meilleure utilisation du 
matériel moteur, qui n'est pas niable, a pour contre- 
partie une moins bonne utilisation du personnel. La 
seconde objection est la craitite que l'entretien 
d'une locomotive confiée à deux ou plusieurs équipes 
ne soit négligé. La troisième est la difficulté de faire 
à chacune des équipes sa part de primes de combus- 
tible ou de graissage, d'évaluer à chaque changement 
d'équipe le combustible consommé, etc. 

Mais toutes ces difficultés de détail sont loin 
d'avoir été insurmontables dans la pratique, et 
M. Banderali reconnaît que tous ceux qui ont ainsi 
pratiqué le système intensif s'en sont déclarés satis- 
faits. C'est du moins l'opinion qui résulte des expé- 
riences tentées en Europe sur des sections des réseaux 
de l'Etat belge, de l'Etat suédois et du Nord de 
l'Espagne. 

La principale des objections formulées contre le 
système de l'équipe double, dit M. Banderali, celle de 
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Taugmentation du personnel et de son imparfaite 
utilisation, ne peut plus être opposée au rég-ime de» 
machines et équipes banales ; c'est-à-dire au système 
qui consiste à confier un service fait par un groupe 
de locomotives à un groupe de mécaniciens pour 
ainsi dire associés, toutes les machines étant tour à 
tour, et indistinctement, conduites par tous les 
mécaniciens du groupe, dans un ordre déterminé -, 
système que Fauteur de l'exposé peut définir d'un 
mot : la promiscuité réglementée. 

Les objections contre ce système peuvent se résumer 
ainsi : augmentation des frais d'exploitation par suite 
du mauvais entretien et de Texcès de consommation 
de houille -, mauvais entretien parce que le mécani- 
cien, connaissant moins bien sa machine, sait moins 
bien la conduire et la ménager-, excès de consomma- 
tion, parce que les primes sont moins directes et 
d'un effet moins stimulant, et encore parce qu'un 
personnel qui ne connaît pas une locomotive ne sait 
pas en tirer le meilleur parti. 

La pratique, ajoute M. Banderali, paraît avoir 
répondu à ces objections théoriques, et en atténue la 
portée. L'inspection rigoureuse des chefs et la sur- 
veillance mutuelle des intéressé» contrebalance, sans 
doute, les chaiices de mauvais entretien. Le maintien 
prolongé des locomotives en feu doit influer aussi 
heureusement sur la consommation. Les locomotives 
affectées au service banal d'un groupe sont de types, 
sinon identiques, du moins analogues-, la conduite 
ne doit donc pas en être si pleine d'imprévu qu'on le 
suppose. 

Pour la seconde partie de la question, plus spécia- 
lement relative au service du personnel, M. Bande- 
rali fait observer que le service normal, tel qu'il est 
généralement établi, est loin d'excéder les forces 
humaines. C'est même presque un préjugo de croire 
que l'existence du mécanicien est extrêmement dure. 
Si le métier a certaines rigueurs, il est en même 
temps, pour les natures bien constituées, favorable 
au développement des forces, au maintien de la 
santé et de la vigueur. La pratique démontre que, si 
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la durée de la vie ouvrière d'hommes aussi actifs est 
naturellement moindre que celle des ouvriers séden- 
taires, la durée de leur existence n'est pas moindre, 
et les mises à la retraite pour infirmités contractées 
au service ne sont pas plus nombreuses dans la 
carrière de mécanicien que dans bien d'autres. 

Sur ce côté de la question, Fauteur de l'exposé 
signale à l'attention du Congrès les points suivants : 

l"" Juste distribution du travail du personnel en 
tenant compte des diverses saisons, de la complexité 
du service et des conditions hygiéniques des zones 
parcourues -, 2"" bien-être du personnel en route et en 
déplacement ; S*" réduction au minimum du temps 
pris au mécanicien par les devoirs accessoires de sa 
charge, en dehors du service effectif en route; 
4'' réduction du nombre des nuits passées hors du 
domicile. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Bander ali, Secrétaire principal 
de la deuxième Section, 

Résumé. — Il est de règle presque générale 
d'admettre qu'une locomotive soit confiée à un méca- 
nicien, qui y reste attaché, et que les parcours de Tun 
soient les mêmes que les parcours de l'autre. Cette 
règle, suivie généralement en Europe, a pour effet 
d'abaisser le parcours moyen annuel des locomotives 
au-dessous de ce qu'il est sur la plupart des chemins 
de fer américains. 

On est assez d'accord pour reconnaître, en prin- 
cipe, qu'il y a intérêt à obtenir du matériel moteur 
un rendement maximum annuel, et, par conséquent, 
à diminuer le nombre des machines affectées à l'ex- 
ploitation d'un grand réseau. Mais aussi, tout le 
monde est d'accord pour affirmer qu'en cette matière, 
pas plus qu'en aucune autre, il n'y a rien d'absolu. 
Tel régime réussit dans un pays ou sur un réseau, 
qui ne réussirait pas dans un autre. 

Tout d'abord, l'écart entre les parcours des loco- 
motives en Amérique et en Europe (de 50,000 à 
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20,000 kilomètres) doit être roduit, si l'on tient 
compte de certaines dilËférences dans le groupement 
des éléments qui entrent dans rétablissement de ces 
chiffres. C'est ainsi que le grand nombre des machines 
de réserve immobilisées sur les réseaux français 
augmente de beaucoup cet écart, en diminuant le 
quotient du parcours attribué annuellement à chaque 
unité locomotrice. Dautre part, la traduction kilo- 
métrique des heures de manœuvres dans les gares, 
traduction qui varie d'un réseau à l'autre, rend 
difficile et incertaine la comparaison du rendement 
effectif des locomotives. Il y a là un élément de sta- 
tistique à surveiller de près. 

Autre élément statistique utile à déterminer : Si 
le service intensif entraîne naturellement une usure 
plus rapide des locomotives (ce qui, pour quelques uns 
présente l'avantage de diminuer la durée de l'effectif, 
tout en augmentant son rendement annuel) aucun 
chiffre ne permet de se prononcer d'une manière déci- 
sive sur rinfluence qu'a ce système sur la consomma- 
tion du combustible. 

Les trois réseaux qui, depuis le Congrès de 
Bruxelles, ont essavé le svstème de la double 
équipe s'en déclarent satisfaits. Par contre, la Com- 
pagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a, par des 
études minutieuses, acquis ce résultat que, en ser- 
vice courant, le bénéfice obtenu par la diminution 
du nombre des locomotives en roulement est com- 
pensé presque exactement par les frais qu'entraîne 
l'augmentation du personnel. 

L'application de ce régime implique donc une 
question d'opportunité qui doit faire l'objet d'une 
étude préalable. 

Le système des machines et équipes banales a aussi 
ses partisans qui, après expérience, s'en déclarent 
satisfaits. Le rendement de l'effectif moteur, disent- 
ils, se trouve accru de 25 0/0 sans accroissement du 
personnel, et le service est mieux surveillé. Mais il 
faut disposer, aux extrémités du parcours, de 
moyens puissants de réparation, car le personnel 
conducteur, composé de manœuvres, ne doit jamais 
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s'occuper de l'entretien des machines. Enfin, une 
discipline sévère et acceptée est indispensable au 
succès de ce régime. 

Un travail approfondi de la Compagnie de Paris- 
Lyon-Méditerranée lui a permis d'affirmer que 
l'application du système des machines et équipes 
banales se traduirait, sur la totalité de son réseau, 
par une réduction, sur l'effectif machines, de 
168 unit<'s, soit 12 0/0, sans augmentation de per- 
sonnel. Or, en traduisant ces calculs en argent, on 
trouve qu'il suffirait d'une augmentation, dans la con- 
sommation de combustible, de 4 à 5 0/0, pour que les 
avantages ci-dessus mentionnés disparussent; 

Pour ce système comme pour le précédent il y a 
donc avant tout une question d'opportunité à étudier 
préalablement à toute application. 

La préoccupation du bien-être du personnel est 
déjà très générale. On lui doit les cabines qui abri- 
tent les mécaniciens sur leurs machines, mais dont 
rétablissement satisfaisant est difficile ; imparfaite- 
ment fermées, ces cabines paraissent plus nuisibles 
qu'utiles. D'un autre côté, toutes les installations 
fixes des dépôts, où le personnel doit trouver un repos 
nécessaire, doivent être très soignées : lavabos, 
réfectoires, dortoirs, salles de bain même, sont, sur 
plusieurs réseaux, mis à sa disposition. 

Tous les efforts doivent tendre à diminuer les 
causes de fatigues inutiles, au nombre desquelles 
figure au premier rang l'obligation de passer en 
service beaucoup de nuits successives. 

En résumé, la Section formule le. vœu de voir les 
Compagnies continuer à porter leur attention suf les 
applications possibles du régime des équipes doubles 
ou du roulement banal, qui, sinon dans des organisa- 
tions de service générales, au moins dans des cas 
exceptionnels, peuvent rendre de très réels services. 
De plus, au milieu de ces recherches et de ces 
études, le bien-être du personnel doit continuer à ne 
jamais être perdu de vue. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
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plénière après quelques observations de MM. Griolet 
et Belpaire. 



QUESTION VIII 
MATÉRIEL k VOYASEURS 

Examen et discussion des conditions de cons- 
truction et de montage du matériel à voyageurs^ 
notamment au point de vue : A. de l'utilité d'âgiui" 
librer les roues; B. de la suspension; C. des 
limites dans lesquelles il est utile de réduire le 
poids des voitures et^ des moyens les plus pratiques 
pour arriver à ce résultat. 

Secrétaire de section : 

M. V. Klbmming, Inspecteur du matériel roulant des 
chemins de fer de TÉtat suédois. 

EXPOSÉ 

M. Klemming expose que la nécessité d'équilibrer 
les roues est universellement reconnue. La Compa- 
gnie du Nord français a donné l'exemple du souci 
de ce principe en établissant dans ses ateliers de 
réparation une série d'appareils de précision qui 
rendent possibles des recherches très minutieuses, et 
dont la description a été reproduite dans le Bulletin 
de la Commission internationale. 

Pour la suspension, de plus en plus nécessaire 
depuis que la grande vitesse augmente Tinfluence des 
irrégularités de la voie et rend d'autant plus dési- 
rable la marche élastique et uniforme des véhicules, 
M. Klemming cite l'exemple des voitures du Nord 
finançais et de l'Etat belge, généralement pourvues 
d'une double suspension : le châssis est suspendu 
sur les essieux par des ressorts à lames et la caisse 
sur le châssis par des ressorts en spirale. Mais il 
ajoute que l'Est français a trouvé ce système trop 
compliqué et a remplacé les ressorts en spirale par 
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des plaques en caoutchouc de 25 millimètres d'épais- 
seur entre la caisse et le châssis. Cet arrangement 
est le plus général sur les chemins de fer européens. 
On peut le regarder comme un moyen d'empêcher 
les vibrations du châssis de se transmettre à la 
caisse. On trouve aussi le caoutchouc remplacé par 
le feutre comprimé. 

Quant au poids des voitures, Texigence du public 
moderne rend le problème assez compliqué en for- 
çant le constructeur à augmenter considérablement 
le poids par l'adjonction, à chaque voiture, des élé- 
ments de confort et de sécurité réclamés par le voya- 
geur : freins continus, water-closet, éclairage au gaz, 
chauffage des compartiments, places plus spa- 
cieuses, etc. C'est au point que le poids mort par 
place offerte s'est augmenté au prix d'atteindre dans 
les voitures ordinaires de 2^ classe 500 à 600 kilo- 
grammeS; tandis qu'il ne dépassait pas 250 kilo- 
grammes dans les voitures des anciens modèles. 

Il faut chercher des moyens de compensation. 
M. Klemming dit qu'on peut les trouver dans les 
procédés suivants : emploi du fer au lieu du chêne 
pour les châssis, du pitch-pin au lieu du chêne pour 
la caisse, du carton comprimé au lieu du bois pour 
les parois et les cloisons -, remplacement des portes 
intérieures par des portières en étoffe. Quant aux 
appareils de sûreté et de confort (freins continus, 
éclairage au gaz, etc.), c'est aux ingénieurs du 
matériel à trouver le moyen d'en réduire le poids. 
Les applications nouvelles de l'électricité pourront 
sans doute le leur fournir. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Bander ali, Secrétaire principal 

de la deuxième Sectiœi. 

Résumé. — Les principales causes de perturbation 
dans l'équilibre des roues sont : 1° Le faux rond, ou 
l'excentration du cercle de roulement de la roue, qu'il 
faut éviter par un tournage très soigné du bandage 
et par des vérifications minutieuses au point de vue 
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(ie la parfaite régularité de forme et de figure, non 
seulement de chaque roue prise isolément, mais 
encore de l'ensemble du système de Tessieu, monté 
sur ses deux roues. 2° Une différence dans la réparti- 
tion des éléments de la masse tournante constituant la 
roue elle-même, différence produisant, sous l'action 
d'une rotation rapide, une sorte de mouvement de 
galop dû à Texcent ration, non plus de la figure, mais 
de la masse. Cette excentration est ce qu'on appelle 
le « balourd » des roues. 3"* L'absence d'équilibre 
entre les deux éléments du couple de roues montées 
sur un même essieu, inégalité qui cause un mouve- 
ment de lacet, de torsion, se traduisant par des 
trépidations désagréables. 

Avec les roues pleines en fer, qui permettent un 
allégement dans les points voulus*, l'équilibrage des 
roues est plus facile qu'avec n'importe quel autre type. 
Les roues à centre en bois ou en papier comprimé 
permettent un équilibrage parfait de figure et de 
masse. Mais l'usage de jour en jour plus répandu des 
freins et surtout des freins continus rend leur ser- 
vice plus incertain à cause de la dislocation possible 
de leurs éléments constitutifs. 

L'équilibrage parfait des roues doit être considéré 
comme une nécessité absolue pour obtenir un bon 
roulement. 

Pour la suspension des voitures, la question s'est 
ainsi posée : Y a-t-il avantage à suspendre non 
seulement le châssis sur les essieux par des ressorts, 
mais encore la caisse sur le châssis par d'autres res- 
sorts ; ou bien doit-on se borner à la suspension du 
châssis sur les essieux, en interposant des matières 
élastiques entre la caisse et le châssis quand ils sont 
séparés, ou en concentrant ces matières dans le châssis 
quand il ne fait qu'un avec la caisse? 

Plusieurs circonstances militent en faveur de la 
double suspension. L'augmentation du poids des 
voitures est une de ces circonstances. Avec les voi- 
tures actuelles à deux essieux, l'espace nécessaire 
pour loger des ressorts proportionnés à ce poids sans 
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cesse croissant devient absolument insollisant. 
Il faut donc suppléer à cette insuffisance. En dehors 
de la double suspension, plusieurs dispositions peu- 
vent heureusement concourir à ce résultat : l'inter- 
position de matières assourdissantes en un point 
quelconque du parcours du choc à absorber et la sas- 
pension intérieure figurent au nombre de ces moyens. 
En général, il convient d'employer les ressorts 
d'acier pour suspendre tout l'ensemble du véhicule 
sur les roues, et des matières élastiques telles que 
petits ressorts, lames ou blocs de caoutchouc, feutre, 
tapis, etc., pour absorber les chocs de fstible inten- 
sité et les vibrations de petite amplitude. 

Quant au poids des voitures, il importe de dimi- 
nuer, par des perfectionnements dans la construc- 
tion, le poids mort du matériel à voyageurs par 
place offerte au public, en tenant compte de la sécu- 
rité, de la facilité de l'entretien du matériel et du 
confort qu'il est devenu nécessaire d'offrir au pubKc. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière après quelques observations de MM, Rivii, 
Polonceau, Banderali et Belpaire. 



9UESTION IX 
LOCOIIOTIVES 

LiTTERA A. — Quelles sont les meilleures condi- 
tions de construction des locomotives, notamment 
au point de vue : l"" de V influence de la suspen- 
sion sur les dépenses d'entretien ; 2° de V applica- 
tion du principe compound ; 3° de la nature du 
métal à employer pour les chauMéres^ les tubes h 
fum^e, les entretoises, etc. 

Secrétaire de section : 

M. le Chevalier CKBvn^i, Ingénieur, chef de section 
principal du matériel des chemins de fer de la 
Méditerranée (Italie). 
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EXPOSE 

De Vinfluence de la suspension sur les dé- 
penses d'entretien. — Les communications reçues 
sur cette question sont : une note de la Compagnie 
des chemins de fer de FEst français et une note de 
l'Administration des chemins de fer de TÉtat belge. 

La Compagnie de FEst déclare n'avoir pas fait 
d'expériences comparatives. Elle cherche à donner 
aux machines une suspension aui^si douce que 
possible, et presque toutes ses locomotives sont por- 
tées par six ressorts indépendants les uns des autres. 
Dans les machines de construction récente, on avait 
conjugué les ressorts deux à deux au moyen de ba- 
lanciers, de manière à suspendre la locomotive en 
quatre points seulement. La Compagnie de l'Est, dé- 
clare n'avoir pas été aussi satisfaite de ces balan- 
ciers qu'on était en droit de s'y attendre. Ils fonc- 
tionnaient généralement mal. Aussi y a-t-elle renoncé 
dans son dernier type de machines à grande vitesse. 

L'Administration des chemins de fer de l'Etat 
belge a fait deux séries d'essais comparatifs dans le 
but de se rendre compte de l'influence de la suspen- 
sion sur l'usure des bandages et des voies et sur la 
conservation des pièces de mouvement. Ces essais 
n'ont permis de donner aucun renseignement quant 
à l'influence de la suspension sur la conservation des 
pièces de mouvement ; les expériences continuent sur 
ce point. Elles continuent aussi pour expliquer l'ano- 
malie, sans doute apparente, constatée dans ces 
essais, d'après laquelle il se produirait, aux ma- 
chines avec ressorts de 1",50 et balancier, une 
usure plus grande des bandages qu'aux machines 
avec suspension sur ressorts de 90 centimètres 
avec balancier. 

Dans l'état actuel des choses, l'auteur de l'exposé 
ne croit pas possible de fournir une réponse catégo- 
rique sur ce point du questionnaire. 

De l'application du principe compound. — La 
seule communication parvenue à la Commission sur 
cette question est due à M. Borodine^ ingénieur en 
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chef du matériel de la traction des chemins de fer 
Sud-Ouest russe, lequel lui a envoyé son mémoire 
bien connu et qui fait autorité en la matière. 

M. Cervini donne un aperçu historique de la ques- 
tion, remontant aux premières tentatives de sir John 
Nicholson, en 1850. sur le Great-Eastern-Eailway, 
et décrivant les projets ultérieurs de MM. Moran- 
dière et Derousseaux, de l'Ouest et du Nord français. 
Il passe ensuite en revue la première application 
pratique du système compound faite en 1876 par 
M. Mallet, à qui revient le mérite d'avoir démontré 
les avantages probables des locomotives compound 
et de leur avoir donné une forme et une disposition 
pratiques ; les essais de M. Webb, du London North- 
Western-Railway, d'après le plan de M. Mallet; 
ceux de M. Worsdell, du North-Eastern-Railway ; de 
M. von Borries, de Hanovre; de M. Sandiford, ingé- 
nieur des chemins de fer aux Indes ; de M. H. de 
Glehn, ingénieur administrateur de la Société 
alsacienne des constructions mécaniques; de 
M. Nisbet, du North-Britain-Railway, de M. Dean^ 
du Great-Western-Railway, et de M. Landsée, du 
Nord français. 

Il arrive ensuite aux expériences de M. Borodine, 
dont le Mémoire intitulé : Becherches expérimen- 
tales sur l'emploi des enveloppes de vapeur et du 
fonctionnement compound dans les locomotives 
(Paris, 1887) est le document le plus sérieux et le 
plus complet sur la question. Il fait une analyse dé- 
taillée de ces expériences, ainsi que de celles de 
M. Pulin, inspecteur principal de Fatelier central du 
Nord français, qui forment Tobjet d'un rapport publié 
dans la Revue générais des Chemins de fer (mai et 
juin 1887). 

Son enquête, dont le détail essentiellement tech- 
nique ne saurait trouver place ici, aboutit au résumé 
suivant. 

Les différents types de locomotives compound 
projetés jusqu'à présent peuvent se grouper en trois 
classes : 

1° Locomotives compound à deux cylindres, l'un à 
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haute, Tautre à basse pression, actionnant le même 
essieu moteur. Type de cette série, le système Mallet, 
duquel dérivent les systèmes von Borries et Wors- 
dell. Dans cette catégorie peut être aussi classé le 
système Sandiford à quatre cylindres actionnant 
tous le même essieu moteur. 

2° Locomotives compound à trois cylindres ou 
pliis, à deux essieux moteurs indépendants, dont Tun 
actionné par les cylindres à haute pression, l'autre 
par les cylindres à basse pression. Le type de cette 
série est le système Webb à trois cylindres. Les lo- 
comotives Griehn (Nord français) à quatre cylindres, 
et Mallet (à quatre cylindres et huit essieux) appar- 
tiendraient à cette catégorie. 

3** Locomotives compound à quatre cylindres 
accouplés deux à deux, Tun à basse, Tautre à haute 
pression, et actionnant tous simultanément le même 
essieu moteur. Dispositions en tandem de M. Nisbet, 
de M. Dean. 

Chacune de ces catégories peut comprendre des 
locomotives à plusieurs essieux moteurs accouplés 
par des bielles aux essieux moteurs principaux. 

D'après les résultats acquis, ces différents types 
ont réalisé des économies assez notables et se sont 
montrés appropriés à un bon service de trains, soit 
de voyageurs, soit de marchandises. 

Laquelle de ces trois catégories réunit le plus 
d'avantages et le moins d'inconvénients, et doit, par 
conséquent, être préférée? Voilà une question que, 
d'après l'auteur de l'exposé, il n'est pas facile de ré- 
soudre dans rétat actuel des choses. A son avis, 
l'appropriation d'un type plutôt que d'un autre à un 
service déterminé n'est pas absolue, et les conditions 
différentes de la voie sous le rapport des rampes et 
des courbes, les conditions de vitesse et des charges 
à remorquer, la plus ou moins grande uniformité du 
travail requis à la machine, peuvent déterminer la 
préférence à donner tantôt à l'un, tantôt à l'autre 
des systèmes examinés. 

Ce qui semble désormais démontré, c'est que 
l'application du principe compound aux locomotives 
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conduit à la réalisation d'une certaine économie 
dans la consommation du combustible, toat en 
assurant un fonctionnement parfaitement rentier 
de la machine. 

Aux applications déjà faites en succéderont d'au- 
tres, qui amèneront de nouvelles expériences. Il 
faut souhaiter que, dans ces expériences, on tienne 
compte d'une façon uniforme de tous les éléments 
essentiels : frais de construction et d'entretien, con- 
ditions de service, économie réalisée dans les con- 
sommations de combustible et de graissage, etc., et 
que les résultats soient exprimés dans les mêmes 
unités de mesure pour en faciliter la comparaison. 
De cette manière, on arrivera promptement à la com- 
plète élucidation de la question. 

De la nature du métal à employer pour les 
chaudières, les tubes à famée, les entretoises, etc. — 
L'Administration des chemins de fer de l'État belge 
et celle des chemins de fer de l'Est français sont les 
seules qui aient envoyé à la Commission du Congriès 
des renseignements sur cette question. 

La première fournit seulement des renseigne- 
ments sur la nature du métal à employer pour leis 
tubes à fumée. La seconde déclare qu'elle emploie 
pour les corps cylindriques et les enveloppes du foyer 
les tôles de fer en leur donnant une épaisseur suffi- 
sante pour qu'elles ne travaillent pas à plus de cinq 
kilogrammes; pour les foyers et les plaques tabu- 
laires, le cuivre ; pour les tubes à fumée, générale- 
ment le laiton; pour les entretoises, le cuivre de 
préférence au fer, à cause des fréquentes ruptures 
constatées dans les entretoises en fer primitivement 
essayées. 

Pour le corps cylindrique des chaudières, dit 
M. Cervini, le choix ne peut porter que sûr le fer 
puddlé ou l'acier. Aux Etats-Unis, l'acier jouit d'une 
grande faveur. En Europe, si l'on en excepte l'An- 
gleterre, c'est généralement l'opinion contraire qui 
a prévalu jusqu'ici. Les principaux inconvénients 
reprochés à l'acier proviennent de la sensibilité des 
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tôles, susceptibles de subir des fissures et des tensions 
inégales qui s'y développent au rivetage et pendant 
le travail de la forge. Ces inconvénients doivent dis- 
paraître avec une fabrication soignée et un forage 
spécial dont Fauteur de l'exposé donne la formule. 
Quant à la corrosion, des expériences sérieuses sem- 
blent prouver que Tacier n'y est pas plus sensible 
que le fer. 

Or, l'acier a pour lui un grand avantage : c'est que 
sa résistance vive aux actions brusques, aux chocs, 
aux vibrations, est presque double de celle du fer, ce 
qui permet l'emploi, pour une même pression, de* tôles 
beaucoup moins épaisses qu-'avec le fer. 

Les objections élevées contre la tôle d'acier sont 
le défaut d'homogénéité, l'excès de dureté, la fré- 
quence des altérations causées par un excès de cha- 
leur, soit au laminage, soit dans le travail ultérieur. 
Les progrès de la métallurgie ont permis d'éliminer 
beaucoup de ces obstacles, et on arrive aujourd'hui, 
semble-t-il, à produire d'une manière courante et 
uniforme un métal très résistant, doux, homogène, 
qui ne présente pas trop de difficultés à être travaillé : 
c'est le fiusseiseriy le fer homo^ne. Il est intéres- 
sant de résoudre la question de savoir si, sous des 
conditions déterminées, son emploi peut convenir 
pour la construction des chaudières. 

Poilr les foyers, le choix ne peut porter que sur 
l'acier et le cuivre, le fer étant tout à fait abandonné. 
En Amérique, l'acier est d'usage courant. En Europe, 
le cuivre est le métal exclusivement employé. L'em- 
ploi du cuivre facilite les réparations et les substi- 
tutions partielles de quelques plaques, et son prix de 
revient, plus élevé, est en grande partie compensé par 
la valeur que ce métal conserve toujours après usage. 

Pour les tubes à fumée, l'Administration de l'Etat 
belge déclare que les tubes en cuivre rouge se com- 
portent bien en service et paraissent devoir amener 
une certaine réduction dans la consommation du 
combustible. Les tubes en fer étamés ou cuivrés ont 
généralement donné de mauvais résultats, de même 
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que les tubes en fer ou en acier avec bouts en 
cuivre. 

La tubulure en laiton donne de bons résultats et 
est employée sur une large échelle ; elle est plus ré- 
sistante et moins coûteuse que celle en* cuivre et 
réunit presque au même degré les autres bonnes 
qualités de la tubulure en cuivre. 

L'emploi des tubes en fer ou en acier doux est 
aujourd'hui très répandu. Ils ont, sur les tubes en 
laiton, l'avantage de coûter beaucoup moins et de 
fatiguer moins les plaques tubulaires par leur 
poussée. Par contre, ils s'entartrent plus facilement, 
et leur emploi exige des eaux pures ou épurées et 
de méthodiques et fréquents lavages des machines. 
En outre, les tubes en fer donnent lieu, aux plaques 
tubulaires, à des fuites qui rongent très vite les bouts 
des tubes, et qui sont plus difficiles à éviter qu'avec 
les tubes en laiton. Il v a divers movens de remédier 
à ces inconvénients et l'emploi des tubes en fer est 
généralisé en Amérique, en Allemagne et en Angle- 
terre. Leur durée est d'ailleurs quelque peu supé- 
rieure à celle des tubes en laiton. 

Cependant, en France et en Italie, le laiton est le 
métal préféré et presque exclusivement employé pour 
les tubulures. Jusqu'ici, les résultats obtenus n'ont 
pas accusé des avantages assez marqués en faveur 
des tubes en fer pour faire préférer leur emploi à 
celui des tubes en laiton. 

« 

Les entretoises pour les foyers en acier sont en 
acier doux ou en fer • par contre, pour les foyers en 
cuivre, elles sont généralement en cuivre. Les tirants 
d'armature sont presque toujours en fer 5 les rivets 
exclusivement en fer pour les chaudières en tôle de 
fer, en fer ou quelquefois en acier très doux pour les 
chaudières en tôle d'acier. En ce dernier cas, la 
rivure est plus résistante que celle en fer, mais elle 
exige des précautions et des soins spéciaux dans son 
exécution. 
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CONCLUSIONS 

Présentées par M. Bandebali, Secrétaire principal 
de la deuxième Section. 

Résumé. — Pour la suspension des locomotives, la 
Section estime que Tapplication des balanciers paraît 
très intéressante au point de vue du roulement des 
machines, qu'il n'y a nullement lieu d'en déconseiller 
remploi, et qu'en pratique elle semble avoir donné, 
dans beaucoup de cas, de bons résultats. 

Pour le système compound, les résultats acquis 
font espérer que ce système permettra de réaliser 
des économies sur la consommation de combustible. 
La diminution de dépense qui résulte de son emploi 
ne peut encore être exactement évaluée, et la Section 
propose de considérer la question comme ouverte et 
de la renvoyer au prochain Congrès. 

A propos de la nature du métal à employer pour 
les chaudières, le principe primordial est de réaliser 
un métal fondu homogène, bien fabriqué, bien résis- 
tant, que ce soit du fer ou de l'acier, et on peut 
attendre avec confiance des progrès de la métallurgie 
la réalisation prochaine de cet idéal. 

A ce sujet, un membre de la Section a émis un vœu 
intéressant. Préoccupé des reproches qu'on adresse 
aux tôles d'acier, soit sous le rapport de leur fabri- 
cation, soit sous celui de leur mode d'emploi, il a 
pensé qu'il serait utile de recueillir, dans l'espace 
de temps qui sépare la présente session de la sui- 
vante, toutes les données possibles pour arriver à 
trouver la meilleure méthode de fabrication et de 
travail (poinçonnage, cisaillage, emboutissage, etc.) 
des tôles d'acier. La Section s'est ralliée à ce vœu. 

Elle a également conclu à renvoyer les portions 
relatives au choix des métaux pour les foyers, les 
tubes à fumée, les entretoises, etc., à l'examen du 
prochain Congrès. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 
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LiTTERA. A. — 4° De remploi du jet d'eau ou de 
vapeur pour augmenter l'adhérence des roues de 
la locomotive sur les rails. 

Secrétaire de section : 

M. SiLvoLA, Ingénieur, Chef de section principal de 
la traction des chemins de fer de la Méditer- 
ranée (Italie). 

EXPOSE 

Trois administrations de chemins de fer çnt envoyé "■ 
des notes sur ce sujet. Ce sont celles de TEtat belge, 
de l'Est français et de la Méditerranée (Italie). La— 
• plus complète est celle de cette dernière administra- 
tion. C'est aussi sur elle que M. Silvola appuie de 
préférence les conclusions de son exposé. 

Il résulte de cette note que l'expérience du jet de 
vapeur et d'eau sur les rails pour éviter le patinage^ 
des roues de la locomotive, a été faite dès le mois de? 
juin 1879 sur la ligne de Pontedecimo-Busalla. 
(Haute-Italie) et qu'elle a constamment donné lesr 
résultats les plus satisfaisants. Antérieuremen à 
l'application de ce système, on se servait, comme 
partout ailleurs, du sable jeté sur les rails pour 
éviter le patinage des roues. Or, on a établi la com- 
paraison entre la dépense relative à la quantité de 
sable employé pour le service annuel des trains 
entre Pontedecimo et Busalla, le prix de revient et 
la dépense que l'on aurait eue en employant le 
système à eau. Ces dépenses étaient de 20,000 francs 
par an en employant le sable et de 2,500 francs en 
employant l'eau et la vapeur. Ce dernier système 
donnerait donc, sur 20,000 francs, une économie de 
17,500 francs. 

On pourrait peut-être objecter que l'emploi de 
l'eau n'augmente pas le coefficient d'adhérence d'une 
quantité égale à l'augmentation produite par le 
sable. Cela est exact. Mais, si le sable augmente 
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Tadhérence, il augmente aussi la résistance du train 
au mouvement; car, évidemment, le sable, qui reste 
toujours en proportion plus ou moins grande sur les 
rails, s'oppose au roulement des roues des wagons 
et des voitures. Quelle est la mesure de cette augmen- 
tation de résistance au mouvement? N'y a-t-il pas 
compensation entre cette augmentation de résistance 
au mouvement et Taugmentation de Tadhérenee de 
la locomotive? 

Voici, du reste, une autre raison en faveur de 
l'usage de l'eau. Dans une note, publiée en décembre 
1884 par la Revue générale des Chemins de fer, 
sur l'usure des rails d'acier du réseau de Paris àLvon 
et à la Méditerranée, M. Couard disait : « Nous 
rappellerons ici ce que nous avons dit dans une pré- 
cédente note, relativement à l'influence désastreuse 
produite par le sable que les mécaniciens jettent sur 
les rails pour augmenter l'adhérence dans les rampes ; 
le sable pénètre dans les soufflures de l'acier, forme 
coin et produit des ruptures longitudinales qui met- 
tent les rails hors de service au bout de peu de 
temps. » 

On peut donc, dit M. Silvola, conclure aisément 
que le système du jet d'eau et de vapeur doit être 
préféré à l'ancien système du sable, chaque fois que 
des circonstances tout à fait exceptionnelles n'exigent 
pas l'emploi de celui-ci.' 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Banderali, Secrétaire principal 
de la devtxihme Section, 

Résumé. — L'objection principale à ce système 
serait l'usage de l'eau du tender, qui peut diminuer 
notablement la provision d'eau du convoi en marche, 
puisque la consommation peut aller, . pour ce seul 
objet, jusqu'à 30 ou 35 litres par kilomètre. De plus, 
il est nécessaire d'échauffer l'eau, c'est-à-dire de la 
lancer sur le rail à la température de 60 à 70 degrés 
(afin d'éviter la congélation et de laver les rails 
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graisseux, surtout dans les tunnels étroits) en se 
servant d'un jet de vapeur qui est aussi une cause 
de consommation et de dépenses. 

Malgré cette dépense de vapeur, Tinjecteur 
employé par la Compagnie italienne de la Méditer- 
ranée a rendu le système pratique, tandis que la 
projection directe de Teau de la chaudière sur le rail 
avait donné les plus mauvais résultats. Le jet doit 
également être dirigé de manière à suivre les mouve- 
ments du rail. C'est un perfectionnement à Tétude. 

On pourrait peut-être, au lieu de se servir, pour 
rinjection, d'une vapeur si utile à la puissance de 
la machine, employer tout ou partie de la vapeur 
inutile de l'échappement, de façon à éviter ce sur- 
croît de travail imposé à la machine, déjà si chargée. 

En résumé, il y a grand intérêt à continuer et à 
étendre des essais qui ont déjà réussi dans certains 
cas particuliers. 

Ces conclusions ont été ratifiées par rassemblée 
plénière. 

LiTTERA B. — Jusqu'h quelle limite convient-il 
d'exécuter dans les dépôts les. réparations des 
locomotives ? 

Secrétaire ds section : 
M. SiLvoLA, ci-dessus dénommé. 

EXPOSÉ 

Cinq administrations ont envoyé, des notes sur 
cette question. Ce sont celles de l'État belge, de 
l'Etat néerlandais, de l'Est français, de Paris-Lyon- 
Méditerranée et de la Méditerranée (Italie). 

La conclusion de M. Silvola, auteur de l'exposé 
relatif à ce point du Questionnaire, est celle-ci : 

Nous croyons qu'une disposition tout à fait excep- 
tionnelle du réseau peut seule justifier le système 
des grandes réparations dans les dépôts. Sans cela, 
nous pensons qu'il est toujours plus convenable de 
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limiter dans les dépôts les réparations à ce qui est 
absolument nécessaire pour Tentretien des loco- 
motives. 

Les grandes réparations et les moyennes, mais 
d'une certaine importance, seront toujours mieux 
exécutées et moins coûteuses dans les grands ateliers, 
où il y a tout ce qu'il faut pour travailler exactement 
les dijBférentes pièces et des ouvriers qui, étant tou- 
jours'occupés aux mêmes travaux, sont à même de 
mieux les exécuter, que dans les dépôts où il est pres- 
que impossible d'avoir toutes les machines-outils 
nécessaires et des ouvriers spécialistes dans plusieurs 
espèces de travaux. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Bander ali, Secrétaire principal 
de la deuxième Section, 

Résumé. — Il arrive que, dans certains cas, une 
locomotive, arrêtée dans un dépôt pour y subir une 
réparation peu importante, y est soigneusement 
visitée, après démontage, et présente alors des imper- 
fections qui nécessitent un travail imprévu, quelque- 
fois assez important, et qu'il vaut mieux faire tout 
de suite et sur place, plutôt que de remonter la 
machine, la rhabiller et la renvoyer au grand atelier. 

De plus, il est souvent intéressant, par exception, 
et pour ne pas démonter un atelier, d'y laisser une 
locomotive en moyenne réparation, qui occupe le 
personnel ouvrier dans les moments où le petit 
entretien des locomotives en service est moins chargé 
et ne suffirait pas à entretenir l'activité de l'atelier, 
d'où chômage aussi fâcheux pour les hommes que 
pour l'outillage. 

Une règle fixe ne saurait donc être absolument 
indiquée pour la limite des réparations à entreprendre 
dans les dépôts. 

Cependant, la pratique a démontré que, en prin- 
cipe, les grandes réparations (notamment toutes les 
réparations de chaudronnerie), ainsi que les modi- 
fications et améliorations apportées aux locomotives, 
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doivent être faites entièrement dans les ateliers prin- 
cipaux. 

Les dépôts secondaires de divers ordres doivent, 
en généml, et sauf cas exceptionnels justifiés, se 
borner aux réparations dites d'entretien courant. 

Ces conclusions ont été ratifiées par rassemblée 
plénière. 



QUESTION X 
IMISSAfiE 

Quel e'^t le meilleur mode de graissage et U 
meilleur système de boîtes h graisse? 

Secrétaire de rectum : 

M. Hubert, Ingénieur en chef, Inspecteur de la direc- 
tion de la traction et du matériel des chemins de 
fer de TÉtat belge. 

EXPOSÉ 

La question du graissage du matériel roulant des 
chemins de fer est, dit M. Hubert, d'une importance 
capitale. Elle intéresse à la fois la sécurité et les 
frais d'exploitation : la sécurité, car d'une lubrifi- 
cation insuffisante, imparfaite, peut résulter le bris 
d'un essieu; les frais d'exploitation, parce que le 
frottement des essieux sur leurs coussinets est un 
des facteurs les plus importants de la résistance à la 
traction des trains. 

Il y a donc un grand intérêt à diminuer ce frotte- 
ment. Cette diminution est obtenue au moyen de 
rinterposition d'une matière lubrifiante entre la fusée 
et le coussinet; elle dépend de la nature et de la 
quantité du lubrifiant amené au contact des sur&ces 
frottantes. 

L'usure du coussinet et de la fusée de l'essieu est 
une conséquence du frottement; la mise hors de ser- 
vice, plus ou moins rapide, du coussinet et de l'essieu 
dépend donc, en général, du graissage plus ou moins 
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parfait du matériel. Le chauffage d'une boîte, le bris 
d'un de ses organes en cours de route, ont pour con- 
séquences le retard dans l'expédition du wagon, des 
transbordements onéreux, etc. La fréquence des 
opérations d'entretien, de visite, de levage, multiplie 
le chômage du matériel. 

Ces considérations seules suffisent pour justifier la 
recherche constante poursuivie depuis plus de cin- 
quante années par les ingénieurs des chemins de fer, 
d'une bonne boîte et d'un bon système de graissage. 

♦ Les matières lubrifiantes dont il a été fait emploi 
depuis l'origine des chemins de fer sont les graisses, 
les huiles animales, végétales, de résine et minérales. 
De toutes ces substances, la meilleure a longtemps 
paru être l'huile de colza, qui prot^e parfaitement les 
surfaces en contact et conserve son onctuosité à des 
vitesses assez grandes, à une température et sous des 
pressions assez élevées. Elle a malheureusement l'in- 
convénient d'être d'un prix relativement élevé, de 
s'acidifier à la longue en devenant rance, d'attaquer 
par suite les organes métalliques avec lesquels elle 
est en contact en formant du cambouis, enfin de se 
congeler à 5 ou 6 degrés au-dessous de zéro. C'est là 
un défaut sérieux dans les systèmes de graissage où 
intervient surtout la capillarité. 

Les huiles minérales ont eu, depuis 1860, une 
tendance constante à supplanter les graisses et 
huiles végétales dans le graissage des voitures. 
D'abort traitées dans ce but en Autriche, puis en 
Amérique et en Ecosse, elles ont trouvé en Russie 
leur meilleure appropriation à cet usage. 

Depuis 1878, la Russie produit, en effet, des quan^ 
tités énormes d'huiles minérales de graissage, con- 
nues sous le nom d'huiles dé Ragosine, oléonaphtes, 
huile russe, etc. Ces huiles proviennent du traite- 
ment des huiles minérales du Caucase. L'huile russe 
brute est le résidu de la distillation de l'huile miné- 
rale débarrassée des huiles légères et lampantes. Elle 
ne contient pas de paraffine en quantité appréciable : 
aussi est-elle en quelque sorte incongelable, ce qui la 
différencie des huiles américaines et écossaises. Seu- 
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lemeiit, elle renferme une trop grande quantité de 
matières goudronneuses (25 à 30 0/0 en volume) et, 
par ce fait, elle est trop consistante et difficilement 
aspirée par capillarité. 

L'huile russe dégoudronnée est la même que la 
précédente, mais débarrassée de la majeure partie 
des matières goudronneuses par un traitement à 
Tacide sulfurique suivi de saturation de l'acide, 
lavage, etc. Cette huile ainsi épurée a une densité 
de 0,902 40,905 à 15 degrés centigrades. A la tempé- 
rature de 20 degrés au-dessous de zéro, elle est 
encore parfaitement fluide. 

Aux qualités des huiles minérales comme matière 
lubrifiante, il faut ajouter la modicité relative de 
leur prix^. Aux dernières adjudications du chemin de 
fer de l'État belge (22 décembre 1886j les huiles mi- 
nérales russes dégoudronnées ont été soumissionnées 
à 21 fr. 95 les 100 kilog., en réception à Malines. Ala 
même adjudication et dans les mêmes conditions, 
rhuile de colza non épurée a été payée 48 fr. 79 les 
100 kilog. 

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant de voir 
l'usage des huiles minérales se répandre de plus en 
plus, et l'on peut prévoir dès aujourd'hui le moment 
où elles auront définitivement pris la place des huiles 
végétales dans le graissage du matériel des che- 
mins de fer. 

Après la matière lubrifiante, M. Hubert étudie les 
parties du matériel avec lesquelles cette matière 
est en contact direct. Les détails techniques dans 
lesquels il entre dépasseraient de beaucoup le cadre 
de cette analyse. Nous n'en relèverons que deux 
points principaux : la question des boîtes et celle des 
coussinets. 

Les boîtes de graissage sont généralement en 
fonte. Leurs fonctions nécessitent des formes relati- 
vement compliquées, qui justifient l'emploi de cette 
matière. Les chocs violents auxquels elles sont expo- 
sées sembleraient au contraire devoir la proscrire à 
cause de sa fragilité. L'on sait, en effet, les consé- 
quences coûteuses, sous plus d'un rapport, du bris 
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des boîtes dans les manœuvres, en cours de route, 
sur des lignes étrangères, etc. Il y a donc un intérêt 
majeur pour l'exploitant à réduire le nombre de ces 
bris au minimum possible. 

M. Parmentier, directeur de la Société anonyme 
de travaux Dyle et Bacalan, a cherché le moyen de 
remplacer la fonte des boîtes par le fer. Le dessous 
de boîte étant le plus sujet à se briser, il a commencé 
par fabriquer cette partie et y a parfaitement réussi. 
Depuis lors, il a étendu avec le même succès l'em- 
ploi du fer au dessus de boîte également et à la 
boîte d'une pièce. Des essais de dessous de boîtes en 
fer ont été faits par la Compagnie du chemin de fer 
du Nord français -, ils ont donné des résultats très 
satisfaisants, et actuellement plus de 4,000 wagons 
sont munis de ces dessous de boîtes. 

Quant aux coussinets, une seule observation nous 
suffira. 

Les coussinets se font généralement en bronze et en 
métal blanc. Le métal blanc s'emploie de deux ma- 
nières : cçulé directement dans le dessus de boîte ou 
formant garniture de coussinets en bronze. 

L'emploi du métal blanc dans les boîtes alimentées 
au moyen des huiles minérales a donné de meilleurs 
résultats que celui du bronze. Au développement 
que prend l'emploi de ce lubrifiant correspondra 
probablement l'extension de l'emploi des alliages 
blancs, extension que l'on constate dès à présent en 
France. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Bander ali, Secrétaire principal 
de la deuxième Section, 

Eésumé. — Le graissage des wagons semble ne 
pouvoir être l'objet de règles absolues. Il peut se 
faire d'une manière satisfaisante avec des huiles ani- 
males, végétales, minérales, pures ou mélangées 
dans des proportions diverses. Au point de vue de 
l'économie de l'exploitation et de sa r%ularité^ 
l'huile minérale, quoique inférieure comme lubri- 
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fiant aux huiles végétales, joue un rôle de plus en 
plus prépondérant dans la composition des matières 
de graissage. 

Pure ou mélangée, elle s'accommode particulière- 
ment bien de l'emploi d'un alliage approprié dans la 
fabrication du coussinet, emploi qui semble doI^ler 
lieu à moins de chauffage que celui du bronjse, et 
avoir une influence marquée sur l'abaissement du 
coefficient de frottement, qui est un des éléments 
importants de la résistance à la traction. 

La pression sur les coussinets doit être sag^ement 
limitée, suivant la nature du lubrifiant employé et 
du métal choisi pour le coussinet. 

Les soins à donner aux boîtes, tant avant la mise 
en service des véhicules que pendant leur marche, 
doivent être faciles ; mais, les levages, le plus rares 
possible. 

Enfin, on doit désirer que les expériences en cours, 
tant pour l'emploi d'un métal résistant dans la fabri- 
cation des boîtes que pour la recherche des différentes 
circonstances qui, dans cet ordre d'idées, influent 
sur la résistance à la traction, soient activement 
poursuivies. 

Ces conclusions ont été ratifiées par rassemblée 
plénière, après une observation de M. Belleroche. 



QUESTION XI 
PRIMES 

• Quel est le meilleur système de primes employé 
pour la réparation du matériel roulant et pour le 
service des locomotives? 

Secrétaire de section : 

M. kSolacroup, Ingénieur en chef, adjoint à Tingénieur 
en chef du matériel et de la traction du chemin 
de fer d'Orléans. 
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EXPOSE 

M. E. Solacroup analyse les renseignements fournis 
sur ce point par quelques-unes des administrations 
adhérentes au Congrès, en distinguant successive^ 
ment les dispositions relatives : 1** à F entretien et à 
la réparation des machines ; 2** à la consommation du 
combustible et des matières grasses -, 3° à la régula- 
rité de la marche des trains ; 4° à diverses parties 
du service, telles que la tenue des machines en bon 
état de propreté, la constatation des avaries, la for- 
mation des élèves machiniste», etc.; 5° aux primes 
des chefs de dépôt et agents supérieurs de la traction. 

Sur les dix -neuf cadministrations qui ont fourni 
ces renseignements, et dont le réseau représente un 
développement de 52,000 hilomètres, cinq Compa- 
gnies ne donnent d'autre prime à leur personnel 
qu'une gratification de fin d'année à titre de récom- 
pense pour bons services ; ce sont les Compagnies 
anglaises. Au contraire, les administrations du 
continent, au nombre de quatorze, font toutes une 
application de primes dans des proportions plus ou 
moins larges. 

Elles ont toutes, notamment, les primes d'éco- 
nomie de combustible et de matières grasses. 

Après ces primes, celles de régularité de marche, 
réglées soit en argent, soit en allocation de combus- 
tible, sont les plus répandues ; elles ne comportent 
pas toujours de rémunération pour les minutes ga- 
gnées. 

Les primes d'entretien sont d'une application 
moins développée que les précédentes. Elles sont 
indiquées dans la majorité^ des documents communi- 
qués au Congrès. Mais l'Etat belge, le Grand-Cen- 
tral belge, le Nord belge, l'Etat wurtembergeois, le 
Nord de l'Espagne, le Nord français n'en font pas 
l'application, estimant qu'il n'y a pas lieu de mêler 
les machinistes aux travaux d'entretien et à plus 
forte raison aux travaux de réparation de leurs 
machines. Par contre, Tune de ces dernières admi- 
nistrations, celle de l'Etat belge, présente cette par- 
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ticularitu intéressante qu'elle donne des primes de 
réparation aux agents des ateliers centraux. 

Parmi les primes diverses, on remarque surtout 
les primes de parcours, qui sont appliquées en Bel- 
gique, en Autriche, en Wurtemberg, en Espagne. 

Enfin, les documents communiqués au Congrès 
mentionnent, pour la plupart des administrations, 
une participation des chefs et sous-chefs de dépôts 
dans les primes de leurs machinistes. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Banberali, Secrétaire principal 
de la deuxième Section. 

Résumé. — Les trois types de rétribution employés 
par les diverses Compagnies pour le personnel con- 
ducteur des machines sont : 1° un salaire fixe ; 2*» une 
rémunération variable et proportionnelle au travail, 
c'est-à-dire au parcours effectué, ou quelquefois au 
tonnage remorqué ; 3** une rémunération mixte, com- 
posée d'appointements fixes et de primes variables. 

Ce dernier système est généralement préféré sur 
le continent, comme identifiant l'intérêt du personnel 
et celui des Compagnies, également liés à une excel- 
lente marche du service. Les primes doivent être 
individuelles, être la rémunération réelle d'un travail 
personnel et être combinées de telle sorte que le 
désir d'augmenter une prime trouve toujours son 
correctif dans la crainte d'en perdre une autre. 

Intéresser le personnel au bon entretien de la ma- 
chine paraît une pratique heureuse et de bon effet. 
Elle n'est cependant pas générale. Elle entraîne des 
comptabilités détaillées. Il convient d'ailleurs que le 
personnel soit surveillé de près, pour lui éviter la 
tentation de prolonger le service des machines au 
delà du moment où cette prolongation deviendrait 
nuisible à la conservation du matériel. 

Les primes d'économie de combustible, de grais- 
sage, les primes de parcours et de régularité de 
marche sont des excitants salutaires qui évitent les 
chômages injustifiés et stimulent l'amour-propre du 
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personnel ; car l'ensemble de ces attributions varia- 
bles atteint souvent et même dépasse le quantum des 
appointements fixes. 

La Section a résumé son opinion sur ce point 
dans la formule suivante : Il paraît avantageux de 
composer la rétribution du personnel conducteur de 
locomotives, machinistes et chauffeurs, d'une partie 
fixe qui assure convenablement ses moyens d'exis- 
tence et son avenir, et d'une partie variable crois- 
sant avec le travail personnel et les efforts de 
chacun, en vue de faire un service satisfaisant pour 
le public, tout en étant économique pour les Com- 
pagnies, 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



QUESTION XII 
FREINS CONTINUS 

Quelles conclusions peut-on tirer, au double 
point de vue économique et technique, des derniers 
résultats obtenus par V emploi des freins continus, 
automatiques ou non (trains de voyageurs et 
trains de marchandises) ? 

Secrétaire de section : 

M. HuBERTi, Ingénieur/^ Professeur à l'Université de 
Bruxelles. 

EXPOSÉ 

Au Congrès de Bruxelles, en 1885, la deuxième 
Section avait émis le vœu suivant : 

« La deuxième Section, considérant que les freins 
continus ont rendu, dans ces derniers temps, des 
services incontestés à l'exploitation des chemins de 
fer, est d'avis d'en recommander l'application dans la 
plus large mesure, dans tous les cas où elle est com- 
patible avec les conditions d'exploitation des diverses 
Compagnies. » 
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Restant dans l'esprit de cette décision, M. A. Hu- 
berti a résumé Tétat actuel de la question. 

Pour le trafic des voyageurs, la question de la 
continuité peut être considérée comme résolue; 
toutes les lignes importantes du continent européen, 
de TAngleterre et des Etats-Unis sont parcoumes 
aujourd'hui par des trains munis de freins continus : 
Tapplication générale n'est plus qu'une question de 
temps, et même d'un temps limité. Pour les trains 
de marchandises, le problème est beaucoup moins 
avancé, et il n'y a guère qu'en Amérique que des 
essais et des applications de* quelque importance 
aient été faits. 

Pour les trains de voyageurs, les freins à air 
comprimé et à vide sont les seuls appliqués sur une 
grande échelle. Les freins électriques ne sont pas 
encore sortis de la période expérimentale, bien qu'il 
n'y ait aucun doute que l'électricité . soit appelée 
à jouer un rôle important dans le freinage ^^es trains. 
Quant aux freins à transmission mécanique, ils ten- 
dent à disparaître complètement. 

En France^ les Compagnie^ de Paris-Lyon-Médi- 
terranée, de l'Est et de l'Ouest ont adopté, d'une 
manière générale, le frein automatique à air com- 
primé de Westinghouse. Le Midi et l'Orléans l'ont 
appliqué également à une partie importante de leur 
matériel et, pour une autre partie, se sont arrêtés au 
frein automatique de Wenger, adopté par les che- 
mins de fer de l'Etat. 

La Compagnie du Nord a appareillé tout son ma- 
tériel à voyageurs avec le fi^ein à vide de Smith- 
Hardy, appliqué aussi à quelques trains de l'Est pour 
les relations communes avec cette Compagnie. Ce 
frein n'étant pas automatique, le Nord est la seule 
des Compagnies françaises qui ait cru devoir, dans 
la pratique, repousser l'applicatioa du principe de 
l'automaticilé. 

En Angleterre, dès le 30 août 1877, le Board of 
trade transmettait aux Compagnies une circulaire 
faisant connaître les conditions qu'il jugeait devoir 
être remplies par tout système de frein. Ces condi- 



tions pourraient, au gré de M. Hubert!, mrvir 4v 
programme général aux Compagnies de ehemim i<k 
îer. En voici les termes ; 

1° Les freins doivent être efficaces pour l'arrêt «Vw 
trains, instantanés dans leur action et suRceptit^H^ 
d'être facilement appliqués par les machinistes ou Im 
gardes; 

2° En cas d'accident, ils doivent être instantatié- 
ment automatiques; 

3° Les freins doivent pouvoir être serrés et deasernsu 
avec facilité de la machine et de chaque véhicule du 
train ; 

4" Les freins doivent être utilisés en service cou- 
rant; 

5° Les matériaux employés doivent avoir un ca- 
ractère durable, de manière à être aisément main- 
tenus en bon ordre. 

Les résultats obtenus par l'emploi des freins con- 
tinus sont remarquables, et presque toutes les Compa- 
gnies citent des faits précis établissant, après enquJto 
sérieuse, que, grâce i lui, des accidents «nt ftâ 
évités ou leurs conséquences notablement atténaéan. 

D'après les plus récents ef 
un résultiit certain semble t 
que complète des chocs pa 
électriques. H est d<*sormai 
ces chocs ne proviennent qi 
tanéité d'action du frein su 
qu'on les fait disparaître pai 
(|Ues réalisant un fonctionnel 

Cette im|)ort;inco capitale 
a été comprise par tous les 
freins et les systèmes Wesl 
deux actuellement les pluH 
moment, par l'intervention i 
(ications extrêmement utiles 
dout<^; pjis à entrer dans la pi 
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CONCLUSIONS 

Présentées par M. Banderali, Secrétaire principal 
de la detixihne Sectioii. 

Résumé. — La question du jfrein électrique, si in- 
téressante, a été laissée en dehors du débat, et la 
discussion en a été ajournée à une époque où des fiaits 
nouveaux plus nombreux lui auront fourni une base 
suffisante. 

Il y a actuellement deux systèmes de freins con- 
tinus couramment employés : le frein à air comprimé 
et le frein à air raréfié. 

Une des grandes objections qu'on a faites à l'em- 
ploi des freins à air comprimé, c'est que les oi^anes 
dont on se sert pour faire passer l'air d'une voiture 
à l'autre, c'est-à-dire les tuyaux de communication, 
qui sont généralement en caoutchouc, s'usent et se 
détériorent facilement, et finissent par crever, en 
produisant des accidents et incidents de service. D'où 
la nécessité de les remplacer tous les dix-huit 
mois. On a essayé de parer à cet inconvénient en 
substituant aux accouplements en caoutchouc des 
accouplements métalliques ; mais des fuites se pro- 
duisent aux articulations, et ne sont que difficile- 
ment combattues. De plus, les accouplements en 
métal coûtent sept ou huit fois plus que ceux en 
caoutchouc. Cependant, la résistance de l'accouple- 
ment métallique le recommande aux Compagnies, à 
la condition que l'usage en soit rendu plus écono- 
mique. Il y a aussi à se défier des explosions des ré- 
servoirs de pression. 

Quant à l'application des freins continus aux trains 
de marchandises, elle a été essayée en Amérique. 
Mais on ne peut prévoir la même application aux 
800,000 Wagons à marchandises, de types et de cons- 
tructions différents, appelés à circuler sur l'ensemble 
des réseaux européens. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 
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QUESTION XIII 
A. — ÉCLAIRAGE DES TRAINS 

Quels sont les résultats obtenus par les nouveaux 
modes d'éclairage des trains (pétrole^ électri- 
citéy etc., etc.)? 

Secrétaij*e de section : 
M. Dery, Ingénieur des chemins de fer de l'État belge. 

EXPOSÉ 

Le Congrès de Bruxelles, en 1885, avait ainsi for- 
mulé le programme de l'éclairage des trains : 

« Lumière douce, fixe et blanche, en quantité suf- 
fisante pour qu'on puisse lire très aisément, quelle 
que soit la place que Ton occupe dans le comparti- 
ment ; 

« Emploi de peintures et de tentures de couleurs 
claires-, indépendance des voitures dans la mesure du 
possible pour l'éclairage, chaque véhicule portant les 
approvisionnements qui lui sont nécessaires. » 

Parmi toutes les matières employées ou essayées 
pour l'éclairage des trains, on trouve : 1° la bougie-, 
2° l'huile végétale ; 3° les huiles minérales -, 4° l'air 
carburé; 5° le gaz ordinaire; 6° le gaz ordinaire 
carburé; 7° le gaz riche; 8° l'électricité. 

Les six premiers modes d'éclairage ne sont, en 
somme, qu'un acheminement vers le septième, l'é- 
clairage au gaz riche, qui, en dehors de l'électricité, 
peut être considéré comme l'idéal du genre. Toutes 
les Compagnies qui l'ont adopté ont également adopté 
le réservoir par véhicule, ce qui rend la voiture indé- 
pendante et, par conséquent, permet de satisfaire à 
toutes les exigences du service de l'exploitation. 

Les systèmes Pintsch, Popp, Riedinger, d'usage 
aujourd'hui courant, sont trop connus pour qu'il y 
ait lieu de les décrire. 

M. Dery en résume ainsi les avantages et les 
inconvénients. 
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Avantages. — 1^ Propreté; 2° diminution consi- 
dérable du personnel lampiste; 3° désencombrement 
des quais par l'absence des chariots portant les 
lampes; 4° possibilité pour le voyag'eur do faire basse 
flamme, d'où économie; 5° possibilité de reculer les 
lampisteries vers l'extrémité des gares, où le terrain 
est moins rare et meilleur marché. 

Inœnvtn lents. — 1° Création d'usines spéciales 
de fabrication, d'installations mécaniques de com- 
pressicm; éta])lissement de conduites sous pression et 
de bouches de chargement; 2° difficulté dans la fabri- 
cation pour produire un gaz toujoura uniforme ; 
3° frais élevés pour l'appareillage du matériel; 4? en- 
crassement des conduites et variation du pouvoir 
^^clairant, suivant la durée de l'emmagasinement du 
gaz; ;V source de danger en cas d'accident; 0° odeifr 
souvent désagréable des bouches de chargement. 

Il semble que le dernier mot doive rester à Télec- 
tricité. liais la question de l'éclairage électrique des 
trains est trop complexe pour pouvoir être sérieuse- 
ment traitée ou même résumée en quelques lignes. 
D'ailleurs, aucune Compagnie n'a fait parvenir au 
Congrès de renseignements sur la question de 
l'éclairage électrique des trains. Seule l'Administra- 
tion de l'Etat belge a transmis une note que M. Dery 
a annexée à son rapport. 

Il résulte de cette note que le système qui a le plus 
tenté les inventeurs et semble avoir le plus de chances 
de succès est celui qui consiste en une machine 
dynamo mise en mouvement par un essieu avec in- 
terposition d'accumulateurs comme réservoir d'élec- 
tricité. Sans accumulateurs, en effet, il est difficile 
d'obtenir une marche régulière à cause de la grande 
variation du nombre de tours de l'essieu-moteur. 
Lors des arrêts du train, la production d'électricité 
est suspendue, et les lampes s'éteignent. Pour parer 
à ces deux derniers inconvénients, on a combiné 
l'emploi d'un dynamo avec des accumulateurs. 
Ceux-ci, chargés par le dynamo, règlent le courant 
nécessaire aux lampes et assurent l'éclairage pen- 
dant les stationnements. 
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Dans ce système, les conditions à réaliser en pra- 
tique peuvent se résumer de la manière suivante : 
V Vitesse constante de la dynamo, indépendanmient 
de la vitesse du train, tant que cette vitesse ne des- 
cend pas en dessous d'une certaine limite à partir 
de laquelle le circuit de la dynamo aux accumula- 
teurs doit être rompu ; 2° la dynamo doit toujours 
tourner dans le même sens et ne pas tourner quand 
le train recule après un arrêt, au moment où on 
desserre les freins; 3° le circuit doit être commandé 
par un commutateur dont Taction instantanée em- 
pêche immédiatement toute interversion nuisible du 
courant; 4° le fonctionnement des lampes doit être 
mis à Tabri de tout dérangement pendant le voyage. 

Un essai du système Tommasi, fondé sur ce prin- 
cipe, a été fait sur les lignes de TEtat belge. Un 
certain nombre d'inconvénients ont été signalés, 
desquels il faut déduire que le système na pas été 
assez complètement étudié, qu'il doit être modifié en 
certains points, amélioré et perfectionné dans 
d'autres. Mais ces essais ont du moins contribué à 
démontrer que l'éclairage électrique des trains est 
loin d'être une utopie. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Banderali, Secrétaire principal 
de la deuxième Section, 

Résumé. — Les lampes à huile végétale à bec 
plat, qui ne donnent qu'un éclairage insuffisant, ont 
été en général avantageusement remplacées par les 
lampes à huile végétale à bec rond, tout à fait satis- 
faisantes, mais qui exigent des soins spéciaux, un 
personnel exercé, et entraînent des dépenses assez 
^considérables. 

L'éclairage au moyen des lampes à huile minérale, 
plus ou moins perfectionnées, est également satisfai- 
sant, sans . présenter aucun danger, s'il est bien 
établi. Ce système a l'avantage d'être relativement 
propre, et de ne pas demander d'installations spé- 
ciales. 
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L'éclairage au gaz riche donne complète satisfac- 
tion; mais il a l'inconvénient d'augmenter le poids 
mort des véhicules, de nécessiter des installations 
fixes spéciales assez coûteuses, et des roulements 
parfois gênants des véhi-cules, qui doivent être ra- 
menés à certains points d'attache, si l'on ne veut se 
résoudre à multiplier les grands réservoirs mobiles 
d'approvisionnements répartis sur le réseau. Néan- 
moins, la symplicité incontestable du système, ses 
avantages de propreté l'ont fait adopter sur un assez 
grand nombre de réseaux. 

Les essais qui tendraient à lui substituer le gaz 
ordinaire enrichi doivent être encouragés. 

Quant à l'éclairage par l'électricité, les essais 
très intéressants qui ont été faits jusqu'à ce jour de 
différents systèmes permettent de désirer qu'on 
arrive à une solution pratique du problème de la 
production de la lumière électrique à bon marché. 
La Section propose que cette question reste ouverte 
et revienne de^'ant le prochain Congrès. 

Ces conclusions ont été ratifiées par rassemblée 
plénière. 

B. — CHAUFFAGE DES TRAINS 

Quels sont les résultats obtenus par les nouveaux 
modes de chauffage des trains ? 

Secrétaire de section : 

M. Bblleroche, Ingénieur chef de service au chemin de 
1er du Grand-Central belge. 

EXPOSÉ 

La nature même de la question implique une multi- 
plicité de systèmes qui rend impossible une descrip- 
tion complète des divers modes de chauffage employés 
ou à employer. En effet, il faut tenir compte du 
climat, des habitudes et du tempérament des voya- 
geurs -, de la conformation et de la capacité des voi- 
tures, de la nature de leur service-, de la nature du 
service des trains -, des relations de Compagnie à Com- 
pagnie et des rapports internationaux. 



DEUXIÈME SECTION 105 



. Tout ce qu'il est possible de faire, avec 1 auteur de 
Texposé, M. Belleroche, c'est de constater que le 
progrès le plus important obtenu dans la question 
du chauffage des trains est la reconnaissance du 
droit au chauffage en faveur des voyageurs de toutes 
classes, tout au moins lorsque le climat et la longueur 
du parcours l'exigent. 

Pour le mode de chauffage, les opinions se divi- 
sent en deux classes principales : il y a le parti du 
chauffage par l'air des compartiments et le parti du 
chauffage par les pieds. 

Quant aux moyens d'assurer l'un ou l'autre de ces 
chauffages, ils varient nécessairement avec les fac- 
teurs ci-dessus indiqués : climats, habitudes, tempé- 
raments, etc. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. Banderali, Secrétaire principal 
de la deuxième Section. 

Késumé. — Le svstème de la chaufferette mobile a 
pour lui un puissant auxiliaire, l'habitude. Aussi 
essaie-t-on de le perfectionner. Au nombre des types 
perfectionnés, il faut citer la chaufferette Radelet, 
dont la chaleur est entretenue par des barres forte- 
ment chauffées, et la chaufferette à acétate de soude, 
fondée sur le principe de l'utilisation de la chaleur 
latente qu'un liquide dégage en se solidifiant. Toutes 
les deux prolongent la période de temps pendant 
laquelle elles peuvent rester efficaces. 

Le chauffage par chaufferettes fixes et semi-fixes, 
par circulation d'eau bornée à l'ensemble d'un véhi- 
cule portant sa source de chaleur, offre, comme 
spécimens d'étude : les chaufferettes à eau, avec foyer 
intérieur alimenté par des briquettes -, les chaulfe- 
rettes au pétrole et au gaz de l'Etat belge ; le thermo- 
siphon modérable de l'Est français, du Paris-Orléans, 
dil Paris-Lyon-Méditerranée, des Wagons-Lits, etc. 
Tous ces systèmes ont l'avantage de supprimer bon 
nombre des opérations si complexes nécessitées par 
l'usage des chaufferettes mobiles, sans être eux-mêmes 
exempts d'inconvénients. 
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Enfin, les procédés de chauffage par circulation 
d'eau chaude ou de vapeur, provenant de la chaudière 
de la locomotive ou d'un appareil spécial placé dans 
un fourgon du train, continuent à être employés, 
quoique présentant un autre inconvénient : celui de 
nécessiter des tuyaux de communication à simple 
ou double enveloppe et des accouplements dont l'em- 
ploi complique singulièrement le service des trains. 

En somme, si intéressante que soit cette question, 
elle n'a pas une importance vitale dans l'exploitation 
des chemins de fer, et l'on peut attendre sans trop 
d'impatience les résultats des recherches si conscien- 
cieusement entreprises sur un grand nombre de ré- 
seaux. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière, après une observation de M. Belleroche. 



TROISIÈME SECTION 



Exploitation 



Président : 

M. Daragane, Ingénieur à la Grande Société des elie- 
mins de fer russes, Clief de l'exploitation de la 
liffne Nicolas. 



'O' 



Secrétaire principal : 

M. A. Jacqmin, Inspecteur général de l'exploitation des 
chemins de fer de l'Est français. 



QUESTION XIV 
CONTROLE DES VOYAGEURS 

Quels sont les moyens les plus efficaces pour 
assurer le contrôle des voyageurs ? 

Secrétaire de section : 

M. GoNDRY, Ingénieur en chef, Directeur d'adminis- 
tration aux chemins de fer de TÉtat t^lge. 

EXPOSÉ 

Le contrôle exercé sur les voyageurs a pour but 
d'empêcher le public : 1° de voyager sans billet régu- 
lier; 2° d'effectuer un parcours plus long que celui 
indiqué par le billet; 3° d'occuper une classe de 
voiture ou de prendre place dans un train autre que 
celui autorisé par le billet-, 4° d'utiliser plusieurs 
fois un même billet. 

M. Gondry examine et analyse par le détail les 
divers moyens de contrôle, ainsi divisés : contrôle 
ordinaire ou permanent, et contrôle extraordinaire 
ou intermittent. 

Le contrôle ordinaire comporte deux systèmes : 
1° contrôle fait exclusivement par les gardes pendant 
la marche du train-, 2° contrôle fait exclusivement à 
l'entrée et à la sortie des quais d'embarquement et 
de débarquement. Le contrôle extraordinaire ou 
intermittent se fait au moyen soit de contrôleurs am- 
bulants, soit de brigades volantes. 

Les détails de ces services sont assez connus de 
toutes les Administrations de chemins de fer pour 
qu'il n'y ait pas besoin d'insister sur la description 
très consciencieuse et très exacte qu'en donne 
M. Gondry. Nous nous contenterons de citer les 
dernières lignes de son exposé. 

Quel que soit le système de contrôle adopté, dit-il, 
les résultats dépendent beaucoup de la manière dont 
le système est exécuté et, par conséquent, du choix 
des agents chargés de l'exécution. 
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Les contrôles doivent se faire avec rapidité et en 
même temps avec soin. Il faut donc des agents vifs, 
intelligents, perspicaces, zélés et surtout honnêtes. 
Leur vie privée doit être régulière, exempte de 
désordres et de dettes, afin qu'ils soient moins tentés 
de se créer des ressources illicites. 

Le choix doit être spécialement sévère pour les 
agents du contrôle extraordinaire, dont il faut être 
absolument sûr. 

Une note est annexée à Texposé de M. Gondry. 
Cette note, due à M. J. Grierson, directeur général 
du Great Western Kailway, n'est en somme qu'une 
description du système de contrôle le plus générale- 
ment usité en Angleterre, et cette description ne 
nous apprend rien de nouveau. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. A. Jacqmin, Secrétaire principal 
de la troisième Section, 

Résumé. — Le contrôle des voyageurs peut être 
eflectué de deux manières bien distinctes : 1° par les 
agents des gares ; 2° par les agents des trains ou par 
des contrôleurs ambulants, soit en marche, soit 
pendant le stationnement de ces trains dans les gares 
ou stations. 

Le contrôle par les gares est peut-être plus efficace. 
D'autre part, le contrôle par les agents des trains 
est plus économique, surtout sur les lignes à faible 
trafic. 

Dans un grand nombre d Administrations, le con- 
trôle est fait, en règle générale, par les stations; 
mais, en outre, des agents spéciaux, choisis avec 
soin, sont chargés de contrôler les voyageurs tantôt 
dans un train, tantôt dans un autre, soit au départ, 
soit à des points différents du parcours, ce qui permet 
de constater uti certiiin nombre d'irrégularités et de 
les réprimer. Ce système est peut-être plus coûteux, 
mais il est plus efficace-, il est assez facile de le 
mettre en pratique sans le rendre vexatoire pour le 
voyageur. 
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Quant à la sanction du contrôle, dans plusieurs 
pays d'Europe, le voyageur trouvé dans une situa- 
tion irrégulière doit tout d'abord payer une surtaxe 
fixée par le règlement-, il peut, de plus, être pour- 
suivi judiciairement et condamné aux peines fixées 
par la loi lorsque l'Administration est en mesure de 
prouver l'intention de fraude. Dans les autres pays, 
le voyageur est simplement tenu de payer la diffé- 
rence de taxe, à moins que l'Administration ne puisse 
obtenir contre lui une condamnation judiciaire. 

L'établissement de la surtaxe paraît être la meil- 
leure sanction des opérations de contrôle. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



QUESTION XV 
TRAINS DE VOYAGEURS 

Quelles sont les conditions les plus favorables 
d'organisation des trains de voyageurs sur les 
lignes de premier ordre (division rationnelle des 
trains en catégories; nombre de classes de voitures 
h ado];)ter dans chacune d'elles)"} 

Secrétaire de section : 

M. le chevalier Perucca, Inspecteur principal des tarifs 
des chemins de fer de la Méditerranée (Italie). 

EXPOSÉ 

La réponse à cette question est assez difficile, et 
M. Perucca constate que les éléments de l'enquête 
qu'elle comporterait sont à peu près impossibles à 
grouper et même à recueillir. En effet, il ne faut 
pas oublier que la classification des différentes lignes 
dépend avant tout de l'étendue du réseau auquel 
elles appartiennent, du trafic à desservir, des rela- 
tions qu'elles doivent assurer et de leurs conditions 
techniques. 
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Cependant, d'une manière générale, M. Perucca 
estime que, pour les grandes lignes classées de pre- 
mier ordre, il y aurait lieu d'appliquer la division 
qui suit : 

1° Trains rapides de luxe pour les relations avec 
les villes d'eaux, pour les résidences d'hiver, etc., 
préférées par les gens riches ; 

2° Trains express (rapides ou directs) ne faisant 
arrêt qu'aux centres d'une certaine importance ou 
aux points de bifurcation; pour les relations inter- 
nationales et à grande distance, ainsi que pour le 
service de la poste (colis postaux exclus) ; 

3° Trains omnibus à une vitesse suffisante à assurer 
au moins un bon service d'aller et retour dans la 
même journée, pour les relations ordinaires les plus 
fréquentes dans un rayon à fixer, avec arrêt à toutes 
les gares et transport des colis postaux ; ces trains 
pourraient, comme cela se pratique déjà, être uti- 
lisés pour certains transports de messageries, de 
bétail, de denrées alimentaires, etc. 

Par rapport à cette division, les classes à adopter 
pourraient être les suivantes là où la distinction en 
trois classes existe toujours : 

1° Pour les trains de luxe : wagons-salons, slee- 
ping-cars (préférablement le système américain, plus 
spacieux, plus hygiénique et permettant une meil- 
leure utilisation du matériel) et voitures de première 
classe ; 

2° Pour les trains express (directs ou rapides) : 
wagons ou coupés-lits pour les services de nuit, voi- 
tures de l*"^ et 2^ classe, ainsi que de 3*^ classe, du 
moins dans une partie des trains, afin d'assurer égale- 
ment aux voyageurs de cette classe des conununica- 
tions rapides et suffisantes. 

L'exclusion, de la part de quelques Compagnies, 
des classes inférieures et surtout de la 2^ classe, ne 
semble pas seulement contraire aux exigences d'un 
bon service public et aux obligations des concession- 
naires, mais paraît aussi une spéculation d'autant 
plus blâmable qu'aujourd'hui la 3^ classe s'impose 
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partout et devient une nécessité. En outre, elle tend 
à maintenir une distinction sociale que de tous côtés 
on s'efforce de faire disparaître. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. A. Jaccimin, Secrétaire principal 

de la troisième Section. 

Résumé. — La section s'est occupée plus spéciale- 
ment de la composition à donner aux trains express. 

Depuis quelques années, les Anglais ont admis 
les voyageurs de toutes classes dans les trains 
express, et il en est résulté pour les Compagnies un 
accroissement de recettes. 

En France, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, ne pouvant songer à ajouter de nouvelles voi- 
tures à ses trains express déjà fortement chargés, a 
créé de nouveaux trains pour assurer le transport 
rapide à grande distance des voyageurs de toutes 
classes, et elle a obtenu ainsi un développement de 
trafic assez important. 

Un résultat identique a été constaté sur les lignes 
de TEtat en France. 

Par contre, la Compagnie d'Orléans a vu ses 
recettes diminuer à la suite de l'admission des voya- 
geurs de deuxième et de troisième classe dans ses 
trains express. 

La question du transport rapide des voyageurs de 
toutes classes ne peut donc encore être tranchée 
d'une manière définitive. La troisième Section pense 
qu'il sera intéressant de provoquer l'envoi de nou- 
veaux renseignements à ce sujet pour la prochaine 
session du Congrès. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 
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QUESTION XVI 

MOUVEMENT DES MARCHANDISES 

A. Quelles sont les conditions les plus favorables 
d'organimtlon dti mouvement des marchandises 
en charges complètes ? B. Quelles sont les mesures 
les plus propices à diminuer les frais que cmn- 
porte le transport des charges ijicomplitesf 

Secrétaire de section : 

M. NiELS, Inspecteur à la Direction de rexploitation 
des chemins de fer de TÉtat belge. 

EXPOSÉ 

L'exposé de M. Niels constitue un examen scrupu- 
leux et exact des moindres détails de cette question, 
très importante pour le bon fonctionnement du ser- 
vice. Mais les traits principaux s'en trouvent suffi- 
samment résumés dans la note suivante, due à 
l'Administration des chemins de fer de l'Est français : 

Note. — L'organisation du mouvement des mar- 
chandises de petite vitesse dépend de la nature même 
du trafic de la section considérée. 11 ne paraît donc 
pas possible de déterminer des règles fixes et uni- 
formes. Nous admettons cependant quelques prin- 
cipes généraux permettant d'obtenir une solution 
avantageuse de la question. 

Le chargement des marchandises au départ doit se 
faire, autant que possible, par wagons complets, 
pour une même destination-, lorsque cela ne peut 
avoir lieu, il faut réunir les expéditions par direction 
dans un même wagon, et, pour la confection des 
wagons de groupage, restreindre, autant que faire 
se peut, la section de parcours de chaque wagon 
omnibus et charger dans un même wagon les mar- 
chandises destinées aux petites stations d'une même 
section. 

Pour le transport, on doit chercher à avoir le plus 
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grand nombre possible de trains complets directs 
passant d'une extrémité à l'autre d'une section de 
ligne déterminée, sans nécessité de travail (manœu- 
vres, chargement ou déchargement) en cours de 
route, dans les stations intermédiaires. 

Le trafic de transit de cette section étant enlevé à 
l'aide de ces trains directs, on procède à l'enlève- 
ment du trafic intérieur de la section au moyen de 
trains locaux qui, suivant l'importance de ce trafic, 
peuvent être de deux sortes : 

1° Les trains semi-directs, ne desservant que le>s 
gares de moyenne ou grande importance ; 

2° Un ou deux trains omnibus dans chaque sens, 
ne desservant que les petites stations. 

Les trains omnibus doivent avoir une marche aussi 
lente que possible, afin d'offrir la plus grande puis- 
sance d'enlèvement; les arrêts aux stations (fixes ou 
facultatifs) sont déterminés suivant le travail ordi- 
naire de chacune d'elles; enfin, il est essentiel que 
ces trains circulent de jour. 

Les autres trains peuvent circuler de jour ou de 
nuit; il est cependant préférable de faire circuler de 
jour les trains semi-directs. La vitesse de ces trains 
directs ou semi-directs variera avec l'importance du 
trafic local à enlever, la nature de ce trafic, le profil 
des sections à parcourir, etc. 

En résumé, la meilleure organisation du mouve- 
ment des marchandises, sauf les modifications que 
des circonstances spéciales peuvent justifier, nous 
paraît devoir se résumer dans une règle ainsi 
libellée : 

Activer la marche des trains et des wagons, en 
réduisant et en limitant leur travail en cours de 
route, tout en utilisant autant que possible leur 
capacité d'enlèvement. 

Quant aux mesures les plus propres à diminuer les 
frais que comporte le transport des charges incom- 
plètes, nous estimons que, soit pour enlever l'excé- 
dent de trafic que n'ont pu prendre les trains de 
marchandises réguliers d'une section déterminée, 
soit pour assurer l'enlèvement des marchan- 
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dises de petite vitesse d'une ligne peu importante, 
les seuls moyens pratiques consistent dans l'orga- 
nisation de services mixtes de voyageurs et de mar- 
chandises, savoir: 

1"* Trains mixtes à marche se rapprochant du 
tracé des trains omnibus de voyageurs, si la charge 
en marchandises n'est pas importante; 

2° Trains de marchandises, prenant des voya- 
geurs si la charge à enlever l'exige. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. A. Jacqmin, Secrétaire principal 
de la troisième Section. 

Résumé. — En ce qui concerne le transport des 
marchandises en charges complètes, ces conclusions 
sont la confirmation de la note due à la Compagnie 
de l'Est. 

Aux indications relatives au transport des charges 
incomplètes, elles ajoutent les renseignements sui- 
vants : 

Pour accélérer le transport des charges incom- 
plètes, on cherche autant que possible à constituer 
des wagons complets avec les envois remis par plu- 
sieurs expéditeurs dans une même gare pour une 
même destination. 

La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée consi- 
dère un wagon comme complet lorsqu'il renferme : 
1° 4,000 kilogrammes, s'il doit circuler dans le sens 
de la charge-, 2° 1,500 kilogrammes, s'il doit circuler 
dans le sens du vide. Cette distinction paraît très 
rationnelle. 

La Direction des lignes de la rive gauche du 
Rhin a, dans plusieurs gares, obtenu de ses expédi- 
teurs de ne remettre leurs envois que tous les deux 
jours, ce qui facilite la formation de wagons com- 
plets. 

Lorsqu'on ne peut former des wagons complets au 
départ d'une gare pour une autre, on s'efforce de 
réunir tous les envois à destination de stations 
situées sur un même embranchement. 
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Certaines Administrations font circuler périodique- 
ment des wagons dits collecteurs qui enlèvent toutes 
les marchandises d'une section, et les conduisent à 
une station déterminée qui refait les chargements en 
réunissant les colis qui lui sont remis par les divers 
wagons collecteurs qu'elle reçoit. D'autres wagons 
partent de la gare avec des marchandises qu'ils dis- 
tribuent dans les petites stations d'une même ligne. 
Un wagon déterminé peut être d'abord collecteur et 
devenir ensuite distributeur. Un wagon peut même 
être utilisé coni^me collecteur sur une ligne d'em- 
branchement ou sur une section de la ligne prin- 
pale, être joint ensuite à un train direct et rede- 
venir distributeur sur une section ou un embranche- 
ment éloigné. 

Le classement des marchandises dans les wagons 
omnibus ou complets s'effectue en général d'une 
manière analogue au classement des wagons dans 
les trains de détail ou les trains directs, et c'est 
ainsi que l'on cherche à assurer le transport de la 
marchandise dans le plus bref délai et avec la 
meilleure utilisation du matériel qu'il soit possible 
d'obtenir. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



QUESTION XVII 
LIGNES A FAIBLE TRAFIC 

A. Quelles sont les simplifications que comporte 
V exploitation économique des lignes a faible trajlc?^ 
B. Serait'il possible cVaffermer le service des 
petites stations j et, dans V affirmative^ quelles pré- 
cautions faudrait-il prendre pour garantir la 
sûreté du service ? 

Secrétaires de section : 

MM. Dejaer, Ingénieur en chef à la Direction de la 
traction et du matériel des chemins de fer de 
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rÉlat bel^e, et de Busscukre, Ingénieur à la 
Direction des voies et travaux des mêmes che- 
mins de fer. 

EXPOSÉ 

• 

Des rapports communiqués au Congrès, on peut 
déduire les mesures spéciales prises par diverses 
Administrations et Compagnies de chemins de fer, 
en vue de simplifier le service et de diminuer les 
dépenses des lignes à faible trafic et qui visent à peu 
près toutes les branches de l'exploitation. 

Elles forment un ensemble complet et MM. de 
Busschère et Dejaer les récapitulent ainsi dans 
Tordre indiqué par leur enchaînement en mettant en 
évidence les mesures fondamentales ou qui caracté- 
risent plus particulièrement le mode d'exploitation 
qui en résulte. 

La réduction de la vitesse des trains autorise : 

La suppression des clôtures ; 

La suppression du gardiennage des passages à 
niveau -, 

La simplification des signaux. 

Les mesures suivantes : 

KSuppression de la voiture de choc dans les 
trains de voyageurs de composition limitée ; 

Emploi de voitures mixtes principalement pour 
les classes les moins demandées -, 

Suppression des compartiments spéciaux (dames 
et non fumeurs) ; 

Diminution du nombre des classes principale- 
ment pour la suppression de la l'*" et de la 4^ ; 

Tendent toutes à la réduction de la charge des 
trains de voyageurs. 

La réduction de la vitesse et celle de la charge 
des trains permettent l'emploi de moteurs moins 
puissants et ne pesant pas plus de 10 tonnes par 
essieu, sans devoir pour cela augmenter d'une façon 
gênante le nombre des essieux. ^ 

Les trois mesures fondamentales précédentes ren- 
dent possibles : 
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Une superstructure plus économique de la voie ; 

La réduction du nombre des agents permanents 
chargés de l'entretien ordinaire de la voie ; 

Une simplification dans les installations des 
stations -, 

L'adoption d'un petit nombre de types de matériel 
à mettre en œuvre dans les voies ; 

Un diminution dans les frais de surveillance de la 
voie ; 

Une diminution dans les frais d'achat, d'entretien 
et de réparation des moteurs ; 

Une diminution dans les dépenses de consomma- 
tion en charbons et huiles de graissage pour loco- 
motives ; 

La possibilité de supprimer le chauffeur ou tout 
au moins de le faire coopérer également à d'autres 
travaux étrangers à la conduite de la locomotive et 
de réduire son emploi à celui de simple apprenti- 
chauffeur. 

Cette dernière mesure jointe aux suivantes : 

L'emploi de voitures à couloir permettant de 
faire desservir par un seul garde chargé du con- 
trôle des coupons, des trains ayant jusqu'à huit voi- 
tures ; 

Le déclassement des stations peu importantes ; 

La participation des agents des trains (serre-freins 
des trains de marchandises et chauffeurs) aux ma- 
nœuvres d'aiguilles^ de manutention des colis, etc., 
dans les haltes et gares intermédiaires; 

La gérance par des particuliers de certaines haltes 
peu importantes ; 

La distribution des coupons dans les trains -, la 
délivrance des coupons à certains points d'arrêt, soit 
par la femme d'un agent logé à proximité, soit par 
Un particulier, conduisent à la quatrième mesuro 
bien caractéristique, la réduction du personnel dos 
trains et des stations. 

Une mesure fondamentale qui ne dépend d'aucune 
u.utre, mais dont l'influence réagit sur tous les ser- 
vices, est : la suppression du service de nuit et la 
^réduction du nombre de trains pendant une durée 
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de temps journalière telle qu'il ne faille recourir, 
pour le personnel permanent, ni à des prestations 
exagérées, ni à des doubles équipes. 

La suppression des trains mixtes est un moyen 
(\m peut parfois permettre de pousser plus loin les 
éc(momies du service de la voie, ainsi que d'obtenir 
une meilleure utilisation du matériel et du personnel 
des trains. 

Dans Tordre administratif, il faut poser comme 
point fondamental une organisation administrative 
des lignes secondaires plus simple que celle des 
grandes lignes et en rapport avec leur mouvement et 
la nature de leur trafic, ainsi que les mesures qui en 
dérivent : 

Simplification du contrôle des recettes et des ma- 
tières -, 

Réduction des écritures des stations et haltes. 

Aussi les mesures suivantes qui, sans être des 
simplifications, peuvent contribuer à diminuer les 
dépenses d'exploitation des lignes à faible trafic : 

La spécialisation par ligne du personnel des 
trains ; 

L'octroi de primes pour encourager le personnel 
et lui faire produire une plus grande somme de tra- 
vail ; 

L'établissement d'un compte particulier de dé- 
penses et de recettes pour chaque ligne -, 

La publication d'un tableau comparatif de ces 
comptes particuliers. 

CONCLUSIONS 

Présentées, au nom de la troisième et de la cinquième Section 
réunies, par M. Heurte au, Président de la cinquième Section. 

A. Les économies à réaliser dans l'exploita- 
tion dépendent d'un ensemble de mesures qui peu- 
vent être communes aux chemins de ier secondaires 
et aux lignes à faible trafic dépendant des grands 
réseaux et qui ont déjà été l'objet de discussions dans 
le sein de la cinquième Section ainsi que dans la 
séance plénière du 20 septembre. 
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Il appartient à chaque Administration d'examiner 
quelles sont les lignes de son réseau auxquelles il 
y a lieu d'appliquer les mesures jugées nécessaires 
pour obtenir, en général, une exploitation écono- 
mique et de provoquer, s'il y a lieu, à cet effet, les 
modifications de leur règlement. 

B. L'expérience a montré qu'il était possible 
d'affermer le service des petites stations, sans que le 
Congrès ait d'ailleurs d'éléments suffisants pour juger 
de la valeur économique de cette combinaison. 

Les précautions à prendre pour garantir en pareil 
cas la sécurité paraissent être de disposer toutes les 
voies de service d'un même côté de la voie principale 
et de prendre les mesures nécessaires pour que la 
voie principale ne puisse pas être engagée par des 
manœuvres dans l'intervalle du passage des trains. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



QUESTION XVIII 
MANŒUVRES DE GARE 

Quels sont les meilleurs moyens cVeffectuer les 
manœuvres de gare au point de vue de V économie 
et de la sécurité 

Secrétaires de section : 

MM. le Chevalier Bertoldo, Ingénieur chef des ateliers 
du matériel des chemins de fer de la Méditer- 
ranée (Italie), et le Chevalier Seuena, Ingé- 
nieur, Inspecteur du mouvement et du trafic 
des mêmes chemins de fer. 

EXPOSÉ 

Les auteurs de l'exposé parlent seulement des 
wagons à marchandises transportées à petite vitesse-, 
car les manœuvres des voitures et celles des vs^agons 
à grande vitesse représentent presque toujours une 
dépense relativement peu élevée pour les Compa- 
gnies. 
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Par rapport à la nature des op5rations qu'on doit 
faire subir aux wagons, les manœuvres se divisent 
en deux classes. Les premières ont pour but d'en- 
lever des trains les wagons vides ou chargés, et de 
les amener aux quais et dans les cours pour le char- 
gement et le déchargement des marchandises, ou, vice 
versa, d'amener aux trains les wagons vides ou 
chargés provenant des quais et des cours. Les secondes 
servent à classer par lignes et par groupes de stations 
les wagons des trains en formation; c'est ce qu'on 
appelle le triage. 

Selon l'importance des manœuvres de la première 
classe, qui peuvent avoir lieu sur un faisceau de 
voies, on se sert : 1"* d'hommes-manœuvres, avec 
le concours des aiguilles, des plaques tournantes et 
des chariots transbordeurs ; 2° de chevaux, avec le 
concours desdits engins ; 3" de machines de manu- 
tention, de cabestans hydrauliques et de chariots 
transbordeurs à vapeur, toujours avec le concours 
desdits engins. 

Le triage, c'est-à-dire la manœuvre pour la forma- 
tion des trains, se fait sur un faisceau de voies reliées 
entre elles au moyen d'aiguilles et aboutissant à la 
ligne dite du tiroir. Cette ligne peut être en palier 
ou en pente. Dans le premier cas, c'est la machine 
de manutention qui amène les wagons de cette ligne 
sur celle de formation -, mais, si la ligne du tiroir 
est en pente^ on fait agir la force de gravité au lieu 
de la machine. 

Le système de triage par la gravité a joué un rôle 
très important dans les remaniements des grandes 
gares de triage qui ont été faits dans ces dernières, 
années. 

Parmi les communications faites à ce sujet par lea 
adhérents au Congrès, la plus importante et la plus 
complète est la note due à l'Administration des che- 
mins de fer de l'Est français. 

Cette note est particulièrement intéressante en 
ceci qu'elle fait connaître les résultats des études 
faites par cette Compagnie des différents systèmes 
de manœuvres employés aujourd'hui en Allemagne, 
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en Belgique, en France, et des applications faites par 
la Compagnie de TEst elle-même, dans un grand 
nombre de ses stations, des systèmes de manœuvres 
qui ont été jugés les meilleurs au point de vue de 
réconomie et de la sécurité. 

Ce travail fait suite à l'étude sur les gares de 
triage que M. A. Jacqmin, ingénieur attaché au 
service de Texploitation de la Compagnie de l'Est, a 
fait paraître dans la Revue (jénérale des Chemins 
de fer {1SS3). 

11 faut encore citer les documents communiqués 
par l'Administration des chemins de fer de l'Etat 
belge. 

Ces documents comprennent : 

1*" Une note de M. Michaux, inspecteur chef de 
service, sur le service des manœuvres par la gravité 
à la station d'Arlon, contenant des données inté- 
ressantes sur les dépenses de réorganisation des voies 
de triage par la gravité et sur les économies qui en 
dérivent dans l'exploitation. 

2° Un rapport de M. Hainaut, chef de station, sur 
une visite de mission faite à la gare de Saint-Gréréon , 
près de Cologne, où une heureuse disposition des 
voies permet, sans entraver en rien les manœuvres 
du triage, le passage des trains de voyageurs et des 
trains directs qui ne font pas arrêt. 

3" Un rapport de M. Barré, inspecteur chef de ser- 
vice, sur la composition et la décomposition des 
trains par plaques tournantes. 

4" Une note de M. A. Lapierre, inspecteur général 
aux chemins de fer de l'État belge, faisant connaître 
qu'on emploie, sur les lignes de ce réseau, le système 
<le décrochage des wagons en marche à l'aide d'un 
bâton qui, appuyé sur le buttoir, fait sauter le 
maillon du tendeur. 

Les auteurs de l'exposé terminent leur travail par 
une description sommaire de la gare de triage par 
la gravité installée à Milan-Port e-Simplon. Cette 
gare peut trier 3,600 wagons par jour de vingt- 
quatre heures, moyennant une dépense de 58 cen- 
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times par wagon, dont 25 centimes pour le tris^ 
proprement dit. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. A. Jacqmin, Secrétaire principal 
de la troisième Section, 

Résumé. — Le triage par la gravité est appliqué 
aujourd'hui sur un très grand nombre de réseaux. 
11 donne partout d'excellents résultats. La sécurité 
obtenue au moyen de freins-sabots est, pour ainsi 
dire, absolue. La dépense est beaucoup plus faible 
qu'avec les anciennes méthodes. Enfin, la rapidité 
des opérations augmente considérablement le rende- 
ment de la gare. 

Pour les manœuvres des wagons isolés, on emploie 
les bras, les chevaux^ les machines spéciales de manu- 
tention (qui ne sont autre chose que des machines 
légères munies d'un treuil), le chariot à vapeur et 
enfin les installations hydrauliques. 

Une note publiée en 1880, dans la Revue générale 
(les Chemins de fer ^ par M. Sartiaux, chef de l'ex- 
ploitation de la Compagnie du Nord, détermine ainsi 
les limites d'emploi de ces divers moyens : 

Pour un trafic inférieur à 50 wagons par jour, la 
manœuvre doit se faire à bras d'hommes; de 50 à 
150 wagons, avec des chevaux-, de 150 à 300, avec 
machine de manutention-, de 300 à 500, avec cha- 
riot à vapeur-, au-dessus de 500, avec installations 
hydrauliques. 

L'emploi des installations hydrauliques présente 
une particularité qui doit être signalée. Il permet 
d'établir des gares à plusieurs étages, telles que les 
gares de Broad-Street à Londres, de Paris-Bercy, etc. 
Il donne ainsi la faculté de doubler, en quelque 
sorte, l'utilisation des terrains. 

Tout système qui développe les moyens d'action 
dont une gare dispose, sans exiger l'agrandissement 
de cette même gare, doit être considéré comme très 
intéressant, car son adoption pourra éviter dans bien 
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des cas des travaux d'agrandissement qui occasion- 
neraient des dépenses considérables. 

Ces conclusions ont été ratifiées par rassemblée 
plénière. 



QUESTION XIX 

ÉCLAIRAGE DES GARES 

Quels sont le^ résultats des dernières expériences 
tentées pour V éclairage des gares (gaz et élec- 
tricité) ? 

Secrétaire de section : 

M. L. Weissenbruch, Ingénieur au Ministère des che- 
mins de fer, postes et télégraphes de Belgique. 

EXPOSÉ 

On conçoit que nous ne puissions entrer dans 
l'analyse détaillée du volumineux et très complet 
rapport rédigé par M. Weissenbruch sur cet article 
(lu Questionnaire. Mais nous pouvons, d'après 
Texamen et la comparaison des expériences acquises, 
indiquer la conclusion qui se dégage de leurs résul- 
tats. 

Ce que Ton peut dire, c'est que la lutte est aujour- 
d'hui définitivement circonscrite entre la lumière 
électrique et le gaz. La lumière électrique l'emporte 
évidemment au point de vue de la puissance éclai- 
rante. Mais le gaz conserve encore, au point de vue 
de l'économie, une supériorité qui rend à sa rivale la 
concurrence difficile. 

En effet, si le prix du gaz atteint dans plusieurs 
villes 20 et 30 centimes, ce prix est, dans beaucoup 
de localités, notamment en Belgique et en Angle- 
terre, descendu à 12 ou 13 centimes-, et le coût 
réel de production est souvent au-dessous de ce 
chiffre, puisque la direction impériale de Hanovre 
l'obtient dans son usine particulière à 10 centimes, 
toutes charges comprises. Le prix de revient du gaz 
de la Compagnie Parisienne serait même, d'après 
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M. Delahaye, de 11 à 12 centimes, malprré rélévation 
des charges municipales. Enfin, un calcul que Ton 
trouve dans, le Traité cV Electricité de Cadiat et 
Dubost porte ce même prix a 2 centimes 1/2, dans 
une installation particulière où le gaz est consommé 
sur place. 

D'un calcul fait par M. Decker, de Nuremberg, et 
repris par M. Weissenbruch, il résulte que la lumière 
électrique n'est produite dans des conditions écono- 
miques qu'à partir de deux mille heures d'éclairage 
par an. La cause en doit être surtout rapportée 
aux dépenses de premier établissement, qui sont 
toujours très élevées, à moins de circonstances 
spéciales telles que la préexistence d'un moteur à 
vapeur. 

Il est à remarquer que dans le cas le plus général 
— celui où il est nécessaire d'établir une machine 
nouvelle — c'est surtout parce que l'intérêt et l'amor- 
tissement des frais de premier établissement se répar- 
tissent sur le petit nombre d'heures de nuit où fonc- 
tionne l'éclairage, qu'ils constituent une charge 
écrasante. S'il était possible de faire servir l'installa- 
tion d'éclairage à une distribution simultanée de 
force motrice, le prix du foyer-heure serait beaucoup 
diminué. 

Or, on peut prévoir le temps où toute gare im- 
portante devra être pourvue d'une pareille distribu- 
tion qui lui permettra à la fois de diminuer son per- 
sonnel et d'activer le service des manœuvres. Le ré- 
seau électrique serait alors utilisé : pendant le plus 
grand nombre d'heures pour la distribution de la 
force motrice seule -, à un certain moment pour la 
distribution simultanée de la force et de la lumière ; 
et pendant une partie de la nuit pour celle de la 
lumière seulement. L'installation ne chômerait que 
pendant quelques heures par jour. 

C'est évidemment dans cette voie qu'il faut cher- 
cher la solution pratique du problème de l'éclairage 
des gares par l'électricité. 
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CONCLUSIONS % 

Présentées, au nom de la deuxième et de la troisibne Section 
réunies, par M. A. Jacqmin, Secrétaire principal de la troi- 
sième Section, 

Résumé. — L'éclairage des gares s'effectue au 
moyen : 1** de l'huile, colza ou pétrole; 2° du gaz; 
3"* de l'électricité. Ces trois sources de lumière sont 
souvent employées simultanément. 

On peut encore, pour éclairer les -espaces décou- 
verts, employer le lucigène, lumière obtenue au 
moyen d'un courant d'air comprimé passant au tra- 
vers d'huiles lourdes, ce qui donne, à peu de frais et 
avec une installation très simple, un éclairage com- 
parable à celui obtenu au moyen de l'électricité. Mais 
le bruit et la fumée produits par l'appareil ne per- 
mettent pas de l'utiliser sous des halles, et encore 
moins dans les locaux affectés au service des vova- 
geurs. 

L'éclairage intensif, par le gaz ou l'électricité, est 
plus coûteux ; mais, par contre, il permet d'obtenir 
des agents une plus grande quantité de travail, et 
surtout un meilleur travail. Une question non encore 
résolue par l'expérience est celle de savoir si le béné- 
fice ainsi obtenu compense les frais supplémentaires 
occasionnés par l'établissement de l'éclairage intensif. 

Pour obtenir un éclairage intensif, vaut-il mieux 
employer le gaz ou l'électricité? C'est affaire de 
circonstances locales. 

Aux Etats-Unis, on préfère l'électricité, parce que 
le gaz y est assez cher, et que l'éclairage électrique, 
fourni par des Compagnies spéciales assurant le 
service d'une nombreuse clientèle, revient moins cher 
qu'en Europe. 

La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a cons- 
taté que les frais de l'éclairage électrique sont à peu 
près les mêmes que ceux de l'éclairage avec du gaz 
coûtant 18 centimes le mètre cube. 

Des conditions particulières peuvent toutefois faire 
pencher la balance en faveur de l'électricité, même 
lorsque le gaz est à bon marché : la présence d'un 
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excè» de force motrice, par exemple, ou encore la 
possibilité d'employer des machines électriques pour 
effectuer une transmission de force en dehors des 
heures consacrées à l'éclairage. 

Les frais d'entretien normaux des appareils élec- 
triques ne paraissent pas encore complètement 
connus, ces installations étant de date relativement 
récente. La deuxième et la troisième Section ont donc 
pensé qu'il pourrait être utile d'examiner à nouveau 
la question de l'éclairapre dans la prochaine session 
du Congrès. 

Ces conclusions ont été ratifiées par rassemblée 
plénière, après quelques observations de MM. Baehelet 
et Jacqmin. 



aUATRIÈxME SECTION 



Questions d'Ordre général 



Président : 

M. le Commandeur U. Peruzzi, Ingénieur, Député au 
Parlement (délégué du Gouvernement italien). 

Secrétaire principal : 

M. le Chevalier Ch. Valenziani, Chef de la délégation 
à Rome de la Société italienne des chemins de 
fer de la Méditerranée. 



QUESTION XX 

PERSONNEL 

A. Organisation^ recrutement et formation du 
jaersonnel (emjjloijés et ouvriers). B. Emploi des 
yerames. 

Secrétaire de section : 

M. le Chevalier L. Molteni, Ingénieur, Inspecteur 
principal du mouvement et du trafic de la Société 
italienne des chemins de fer de la Méditerranée. 

EXPOSÉ 

L'organisation du personnel, remarque très juste- 
ment M. Molteni, varie, comme le service aux exi- 
gences duquel ce personnel doit correspondre, selon le 
climat, la forme du gouvernement, le commerce, les 
localités, le caractère des habitants, l'importance mi- 
litaire de chaque ligne, enfin d'après une quantité de 
circonstances pour lesquelles il est impossible d'a- 
dapter l'organisation du service d'une ligne k une 
autre. Cependant, il est possible de dégager des 
données de l'expérience certains principes généraux, 
dont l'application peut être utile. 

C'est ainsi que, jugeant les autres pays d'après le 
sien, M. Molteni estime qu'il y aurait lieu d'amé- 
liorer le personnel des chemins de fer. « Pour avoir 
un bon personnel, dit-il, il faut le payer mieux; pour 
le payer nlieux, il faut le diminuer \ et, pour le di- 
minuer, il faut simplifier les administrations et les 
purger de cette bureaucratie qui est la vraie plante 
parasite de tous les budgets. 

« J'ai observé, ajoute-t-il, que le personnel des 
chemins de fer est d'autant meilleur et plus content 
qu'il est moins tourmenté par la bureaucratie. Obser- 
vons, par exemple, les Compagnies anglaises et 
américaines ; dans ces Compagnies, on ne connaît 
pas la moindre bureaucratie \ chacun fait son propre 
devoir et s'occupe de son service sans autant de for- 
malités et sans autant écrire qu'on le fait en Italie. » 
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Les employés devraient être peu nombreux et 
bons, mais convenablement salariés. 

On comprend l'obligation, pour une Compagnie 
qui en remplace une autre, de conserver le personnel 
qu'elle a reçu de celle-ci quand cela constitue une 
des conditions du contrat. Mais conserver à son ser- 
vice des fonctionnaires oisifs et parasites nouvelle- 
ment admis, et cela pour le motif seul qu'ils ont été 
nommés par le conseil d'administration, c'est une 
chose qu'on ne saurait comprendre. Les Compagnies 
devraient aussitôt se débarrasser de tels individus, 
et alors, ne conservant que les bons et les conscien- 
cieux, elles se trouveraient en peu de temps en pos- 
session d'un personnel choisi qui, suppléant par son 
activité au nombre, pourrait être mieux rémunéré. 

Une innovation qui, de l'avis du rapporteur, aurait 
sa grande utilité dans les Compagnies de chemins de 
fer, serait de ne pas employer dans le service les 
hommes de peine qualifiés de stables, c'est-à-dire 
reconnus par les administrations. 

11 est bien entendu que l'on doit faire des excep- 
tions : par exemple, les aiguilleurs, les lampistes^ les 
agents des manœuvres, les atteleurs, les chefs de 
brigade, etc., doivent forcément avoir une situation 
stable. ]\Iais le simple manœuvre ou le simple can- 
tonnier, dont Tœuvre matérielle ne peut impliquer la 
moindre responsabilité, devrait être considéré comme 
étranger au service^ et employé ou licencié, selon le 
besoin. 

Cette opinion est partagée par M. Colombo, qui, 
dans son travail sur cette question, s'exprime de la 
manière suivante : 

« A mon avis, il ne convient pas, en règle géné- 
rale, aux administrations des chemins de fer, d'em- 
ployer des manœuvres en rôle stable, puisqu'il est 
notoire que ces mêmes individus, dès qu'ils sont 
arrivés à un certain âge, outre qu'ils ont de plus 
grandes prétentions, diminuent leur activité et leur 
productivité en frisant, sans les enfreindre, les dis- 
positions disciplinaires ou la mise en retraite, et en 
contraignant^ de cette façon, les Sociétés à augmenter 
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le personnel pour satisfaire aux exigences du ser- 
vice. » 

Quant au recrutement et à la formation du per- 
sonnel, M. Molteni fait également de cette double 
question l'objet d'une étude approfondie. 

Dans presque toutes les grandes administrations 
de chemins de. fer, qu'elles relèvent de l'Etat ou 
d'une Compagnie privée, le recrutement des employés 
a pour base l'épreuve des examens. Le principe absolu 
de l'examen a ses partisans et ses adversaires. 
Cependant, tout le monde est d'accord pour l'ad- 
mettre dans une certaine mesure. 

A ce point de vue, on divise le personnel des che- 
mins de fer en deux grandes catégories : 

La première catégorie comprend tous les em- 
ployés qui sont attachés à la direction générale, à la 
direction de l'exploitation, à la direction des trans- 
ports, aux bureaux d'administration centrale des 
divers services, aux inspections, enfin à tous les 
bureaux dirigeants qui ont résidence dans les villes. 

La seconde catégorie est composée de tout le per- 
sonnel du service actif, c'est-à-dire de celui qui est 
employé dans les stations, dans les gares aux mar- 
chandises, dans les dépôts de locomotives, à la sur- 
veillance des lignes, enfin de tous ceux qui travaillent 
et produisent. 

Pour ceux de la première catégorie, on admet 
l'examen, attendu que dans les bureaux supérieurs 
c'est l'esprit qui doit travailler, et l'instraction de 
celui qui doit traiter une affaire, rédiger un projet, 
composer un état préventif de dépenses, un rap- 
port, etc. , etc. , doit évidemment influer sur la 
forme, sur le fond et sur l'exactitude du travail qui 
lui est confié. 

Pour ceux de la seconde catégorie, tant d'instruc- 
tion n'est pas nécessaire. Il suffit qu'ils sachent lire 
et écrire correctement et qu'ils connaissent les quatre 
premières opérations de l'arithmétique, le système 
métrique décimal et les principes de géométrie plane 
et solide. Mais il faut qu'ils aient une aptitude spé- 
ciale pour le service. 

6 
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Cette aptitude se rencontre surtout chez les gens 
de la cami)a^ne. L'employé recruté dans la campa- 
j^ne est habitué à une vie moins commode et moins 
aisée que celle du citiidin. Plus frugal et plus sobre, 
limité dans ses exigences et ses besoins, non distrait 
par Tattraction des amusements, il acquiert bien 
plus facilement l'amour du service actif, et, de plus, 
il le considère comme un moyen d'occuper son temps, 
presque connue une distraction. 

Au résumé, l'employé recruté dans les campagnes 
est plus propre au service de station que celui qui 
est recruté dans les villes-, mais, par contre, celui-ci 
convient mieux que celui-là pour les bureaux de 
l'administration centrale et dirigeante. 

A propos du recrutement des employés de che- 
mins de fer, M. Jean Colombo, comptable attaché à 
la section du mouvement et du trafic de l'inspection 
principale de Gênes (réseau italien de la Méditerra- 
née; estime que le système d'examen suivi jusqu'ici 
n'a pas été le plus sûr ni le plus avantageux, et qu'il 
serait plus opportun d'exiger avant tout des aspi- 
rants un certificat prouvant qu'ils ont subi avec 
succès l'examen sur les matières enseignées dans une 
école technicjue ou dans un gymnase jusqu'à Tannée 
de cours qu'il plairait à l'administration des chemins 
de fer d'étal)lir. 11 faudrait ensuite les assujettir à un 
examen théorique sur les diverses branches du ser- 
vice, savoir : mouvement et signaux, marchandises 
à grande et à petite vitesse, voyageurs et bagages, 
comme aussi sur la législation du pays en matière de 
chemins de fer, et enfin à un examen théorique et 
pratique sur la télégraphie. A toutes les écoles r^u- 
lièrement constituées, l'administration devrait fournir 
un ou deux exemplaires de tous les ordres de service, 
circulaires, etc., et cela gratuitement, afin que l'ins- 
truction que l'on y donne pût toujours être au cou- 
rant des modifications dans les dispositions des che- 
mins de fer. 

M. Querini, inspecteur du mouvement et du trafic 
du réseau italien de la Méditerranée, va plus loin 
encore. 11 propose l'institution d'écoles-pensionnats 
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pour les enfants des agents des chemins de fer, des- 
tinés, pour la plupart, à devenir eux aussi des agents 
des voies ferrées. Il est reconnu, en effet, de tout le 
monde que les enfants des agents des chemins de 
fer, particulièrement ceux qui vivent dans les gares 
avec leurs parents, fournissent aux chemins de fer 
de très bons employés utilisables dès le jour même de 
leur entrée en service. La raison en est aisément 
compréhensible. Nés pour ainsi dire sur les rails, 
entendant continuellement parler de service, aidant 
leurs parents dans l'accomplissement de leur devoir, 
lisant les circulaires, les ordres émanant des bureaux 
supérieurs, ces enfants deviennent, sans s'en aperce- 
voir, d'habiles employés de chemins de fer, plus 
utiles et plus au fait du service que ceux qui entrent 
dans le personnel par la porte de l'examen. 

La proposition de M. Querini se recommande donc 
à la plus sérieuse attention. 

La délicate question de l'emploi des femmes est 
traitée par M. Molteni avec la même conscience. Il 
constate que les avis sont partagés et que, d'un côté 
comme de l'autre, il y a de bonnes raisons à l'appui 
des thèses soutenues. 

En Italie, par exemple, on a fait des expériences 
sur l'emploi des femmes dans les gares comme rece- 
veuses et télégraphistes -, mais le résultat n'a ^as été 
satisfaisant, et le système a été abandonné. On peut 
en dire autant de la Sudbahn autrichienne, qui a fait 
la même expérience avec un résultat non moins défa- 
vorable. 

Par contre, l'Administration des chemins de fer de 
l'Etat belge emploie en assez grand nombre des 
femmes comme gardes-barrières. En Italie, l'emploi 
des femmes comme gardes-barrières est adopté com- 
munément sur toutes les lignes, et une longue expé- 
rience a démontré qu'elles font un meilleur service 
que les hommes. La femme garde-barrière, presque 
toujours épouse et mère, s'éloigne bien rarement du 
foyer domestique et, en même temps qu'elle soigne 
son ménage, elle est toujours à son poste comme gar- 
dienne pour faire acte de présence au passage des trains. 
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En France, la Compagnie de TEst emploie les 
femmes également dans les bureaux et déclare s'en 
trouver fort bien. De sorte qu'en dehors des femmes 
préposées aux bibliothèques, aux bazars, à la vente 
des livres et des journaux, à la manœuvre des 
barrières de passages à niveau et à la salubrité, elle 
en utilise encore un assez grand nombre comme rece- 
veuses, pour le service des guichets, ou comme 
commis pour les travaux de comptabilité, de coupons, 
(factions et d'obligations, de transferts de titres, de 
vérification d'état des billets délivrés par les gares, 
et enfin d'ordonnancement de la solde des agents, 
travail particulièrement minutieux. 

Par contre, l'Administration des chemins de fer 
de l'État l)elge a trouvé peu convenable l'emploi des 
femmes comme commis auxiliaires; elle les tolère 
seulement (*omme classeuses, mais en nombre assez 
restreint, (^uant à l'Italie, l'emploi des femmes dans 
les bureaux centraux et dans les gares ne s'y est pas 
encore implanté, et, d'aprèsM.Molteni,lecaractèredes 
Italiens n'est pas étranger à ce résultat, parce qu'ils 
se familiarisent facilement avec les femmes et n'ont 
pas toujours pour elles le respect et les égards qu 
leur sont dus. 

M. Colombo^ que nous avons déjà cité, se déclare 
contraire au principe de la généralisation de l'emploi 
des femmes. « La théorie de l'emploi des fenmies, 
dit-il, surtout si elles sont parentes d'agents, est très 
attrayante ; mais la pratique journalière ne peut la 
conseiller, parce que le service des chemins de fer 
est trop en désaccord avec le naturel, les mœurs, le 
caractère et la constitution de la femme ; seulement, 
on pourrait les tolérer là où des circonstances tout à 
fait spéciales le permettent, et où il n'y aurait pas la 
concurrence de l'homme. » 

Cette diversité d'opinions prouve que, comme le 
dit M. llolteni, les mœurs des divers peuples, leur» 
habitudes, leurs industries, leurs commerces et même 
le climat de leurs pays influent grandement sur 
l'emploi des femmes dans les.chemins de fer. 



QUATRIÈME SECTION 137 



CONCLUSIONS 

Présentées par M, le Commandeur Peruzzi, Président 

de la quatrième Section, 

Il y a lieu de recommander la création d'écoles 
spéciales auprès des administrations de chemins de 
fer pour la préparation des employés et des ouvriers 
de chemins de fer. 

La Section constate avec satisfaction la tendance 
de quelques administrations à recruter leur person- 
nel parmi les jeunes gens appartenant autant que 
possible aux familles de leurs ouvriers et de leurs 
employés et à admettre dans les écoles les fils de 
leurs agents. 

L'expérience de nombreuses administrations de 
chemins de fer démontre que les femmes peuvent 
être admises avec avantage dans la plupart des ser- 
vices de chemins de fer, notamment dans les services 
de la surveillance de la voie, de la statistique, de la 
comptabilité, et même dans la gestion des petites 
stations. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 

QUESTION XXI 
RÉMUNÉRATION DES EMPLOYÉS 

Quel est le meilleur moyen de rémunérer les 
employés et de les intéresser aux économies de 
r exploitation'^ 

Secrétaire de section : 

M. le Chevalier Faifofer, Docteur en loi, Inspecteur 
principal de la Direction générale des chemins 
de fer de la Méditerranée (Italie). 

EXPOSÉ 

D'abord, il faut partager en deux grandes frac- 
tions le personnel des chemins de fer. 

La première fraction comprend le personnel.stable, 
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c'est-à-dire celui qui est chargé d'opérations difficiles 
et de grave responsabilité, qui ne peuvent être exé- 
cutées avec rapidité et exactitude qu'après un cer- 
tain apprentissiige. C'est à lui que sont dues la con- 
tinuité et la régularité du service. La seconde se 
compose des agents chargés de .travaux simples, et 
en général pénibles, qui ne demandent pas d'appren- 
tissage et peuvent aisément être faits par les premiers 
venus. 

Il va sans dire que c'est de la première fraction, 
c'est-à-dire du personnel stable, que les administra- 
tions doivent prendre plus particulièrement souci, 
pour s'assurer des agents consciencieux et prenant 
ses intérêts. 

Ce point établi, M. Faifofer examine successi- 
vement les moyens d'intéresser les diverses catégo- 
ries du personnel stable à l'exploitation économique 
d'un réseau. 

Pour les chefs de gare, il est certain que ces 
employés, veillant à ce que les objets de consomma- 
tion attribués à leur gare soient ménagés dans les 
bornes du strict nécessaire, peuvent contribuer à 
d'importantes économies. ^Mais, d'autre part, la 
grande variété de ces matières de consommation 
rend extrêmement difficile d'établir, pour chacune 
d'elles, la quantité annuelle qui sert de terme de 
comparaison pour déterminer la prime à accorder au 
chef de gare, en laissant une marge suffisante d'éco- 
nomie, sans mettre en péril la régularité du service, 
surtout à l'égard du public. 

Une autre partie du service à laquelle il est possible 
d'intéresser directement le personnel des gares, atta- 
ché au mouvement, est le meilleur emploi du maté- 
riel roulant, pour abréger la durée du dépôt des 
marchandises, et hâter le retour du matériel étranger, 
en évitant les frais de location, qui sont considérables. 
Il a été établi à cet égard, sur les lignes italiennes, 
un système de primes qui a donné de bons résultats. 

vjuelques administrations ont aussi trouvé con- 
venable de confier au personnel des gares le service 
qui se faisait auparavant par les commissionnaires de 
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roulage, c'est-à-dire le chargement et le décharge- 
ment de certaines marchandises. Les expériences 
faites jusqu'à présent ne permettent pas de décider 
d'une manière absolue si le système est bon; mais, 
s'il est possible de réaliser quelque bénéfice, il est 
certainement préférable d'en faire jouir le personnel 
plutôt que des étrangers. 

Dans le personuel d'exploitation est comprise la 
catégorie des aiguilleurs, qui peut éviter à la Com- 
pagnie, par la précision de son service, de grands 
frais, tels que les indemnités en cas d'accident, etc. 
Les administrations ont établi en conséquence des 
primes spéciales, ou gratifications, d'autant plus 
considérables que le temps durant lequel l'aiguilleur 
n'a commis aucune faute est plus long. Ceci vrai- 
ment n'est pas un intérêt direct^ mais on peut dire 
qu'il est indirect. 

Dans la branche du service actif qui concerne la 
traction, les chefs et sous-chefs des dépôts, les méca- 
niciens et les chauffeurs sont, dans presque toutes les 
administrations, intéressés par des primes à l'éco- 
nomie du combustible et des matières grasses, ainsi 
qu'à l'entretien en bon état des locomotives. 

Quant à l'entretien de la voie proprement dit, il 
existe un intérêt indirect à la régularité du service 
du personnel des gardiens et des cantonniers, en 
faveur desquels ont ét;3 établies des primes pour le 
bon état de l'armement et do la ligne et pour la véri- 
fication des rails brisés. 

Enfin, relativement au service central adminis- 
tratif et à celui des trois branches du service actif, 
quelques Compagnies ont jugé convenable à d'inté- 
resser le personnel aux économies faites sur l'exploi- 
tation, au moyen des gratifications annuelles dites 
tantièmes. On no peut affirmer que l'expérience ait 
prouvé la bonté du système. Ce qui est certain, c'est 
qu'une grande administration aura toujours un 
avantage notable à intéresser les chefs de service, qui 
donnent l'impulsion à la branche à laquelle ils sont 
préposés, et sont en position de procurer la Com- 
pagnie d'énormes économies. C'est ce motif qui a 



140 LES TRAVAUX DU CONGRÈS 

décidé les Compagriies. des chemins de fer italiens de 
la Méditerranée et de l'Adriatique à fixer pour eux 
un tantième annuel dans leurs statuts. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. le Commandeur Peruzzt, Préaident 

de la qiiatrîhne Section. 

La Section a reconnu tout d'abord qu'il n'y a pas 
de question spéciale au sujet de la rémunération des 
employés des chemins de fer ^t que les salaires des 
agents sont déterminés par les offres du commerce, 
de l'industrie et des autres administrations. 

La Section recommande l'amélioration du traite- 
ment du personnel inférieur, qui devrait être pour- 
suivie par les moyens qui tendent à la réduction du 
personnel, tels que la simplification des services, 
l'usage des procédés mécaniques et l'emploi des 
femmes. 

On a aussi reconnu en principe l'utilité d'un sys- 
tème qui, en dehors du salaire proprement dit, ac- 
corde aux agents qui rendent des services spéciale- 
ment productifs une partiôipation aux produits de 
l'entreprise. Cette participation devrait être person- 
nelle en appliquant la maxime : « A chacun selon 
ses œuvres », l'expérience ayant démontré que la 
participation collective présente entre autres incon- 
vénients celui de faire bénéficier les paresseux et les 
ignorants du travail des agents intelligents et zélés. 

La Section est d'avis qu'il serait convenable d'é- 
tendre à toutes les branches du service des chemins 
de fer le système des primes d'économie ne pouvant 
compromettre ni la régularité ni la sécurité de 
l'exploitation. 

Il y a lieu aussi de recommander le système des 
primes sur les augmentations des recettes en faveur 
des agents qui peuvent agir efficacement sur l'ac- 
croissement du trafic. 

La Section a admis que lorsque, pour une raison 
quelconque, l'initiative individuelle ne peut avoir 
son libre cours, les économats et autres institutions 
semblables sont à recommander, à la condition 
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pourtant qu'ils ne soient jamais obligatoires et que 
toutes les mesures à adopter tendent à dégager les 
administrations d'une tutelle qui n'est pas sans dan- 
ger et à développer l'action des Sociétés coopératives, 
dégagées de toute ingérence directe des administra- 
tions, desideratum auquel doivent tendre nos efforts 
incessants. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 

QUESTION XXII 

INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE 

Instltîttlons de prévoyance en faveur des em- 
ployés de chemins de fer. 

Secrétaire de section : 

M. le Chevalier F. Crotti, Ingénieur, Chef de section 
de l'entretien, surveillance et travaux des che- 
mins de fer de la Méditerranée (Italie). 

EXPOSÉ 

Les institutions de prévoyance, dit M. Crotti, qui 
fonctionnent aujourd'hui en Europe, parmi les agents 
attachés à l'exploitation des chemins de fer, pos- 
sèdent des caractères communs, dus à une coïnci- 
dence bien naturelle des circonstances au milieu des- 
quelles ces institutions se sont formées. Elles sont 
nées, en effet, au fur et à mesure de l'achèvement des 
réseaux, et ainsi elles ont reçu, dès leur naissance, un 
cachet qui conserve les traits principaux des institu- 
tions antérieures. Les plus anciennes de celles-ci 
naquirent peu de temps après le fonctionnement des 
réseaux respectifs, et c'est une nécessité pratique qui 
les a déterminées ; elles dérivent des institutions du 
même genre créées par les administrations aînées qui 
ont su les concevoir et les organiser. Ces heureux 
produits de l'initiative privée, remaniés dans leur 
ensemble et dans leurs détails, selon les résultats de 
l'expérience, se sont perfectionnés par un incessant 
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pro«:rès, bien lojn en cela des institutions analog'ues 
créées par les Etats, dont la plupart restent obstiné- 
ment stationnaires. Tandis qu'une critique éclairée a 
continuellement ménag'é nos institutions, dans les 
Etats, au contraire, ni les reproches des intéressés, 
ni Faction de l'administration supérieure n'ont pu les 
ébranler dans leur immutabilité. 

Le premier titre de ressemblance entre nos insti- 
tutions de prévoyance est dans la loi fondamentale 
qui les a-rég'ies dès leur oriô;'ine; c'est-à-dire dans la 
condition établie, ou voulue, ou du moins supposée, 
qu'elles devraient se suffire à elles-mêmes en chacune 
des périodes successives de leur développement. Ce 
caractère, évidemment emprunté aux Compagnies 
d'assurance, acquit dans nos institutions une em- 
preinte originale parce qu'il fut, dans la plupart des 
cas, accouplé au principe de mutualité, principe en- 
tendu de la façon la plus large. On peut y ajouter 
l'absence de toute idée de spéculation et la gratuite, 
du service de caisse géré par les mêmes administra- 
tions supérieures des réseaux. 

Un autre point de ressemblance entre nos institu- 
tions de prévoyance réside dans les dispositions des 
règlements sur l'origine des revenus des caisses. On 
peut dire que, dans le cas le plus ordinaire, les adminis- 
trations, d'une part, et les employés, de l'autre^^ con- 
tribuent par moitié aux revenus. Or, l'expérience a 
démontré que ce fut une bonne chance que d'avoir 
arrêté ce concours bilatéral, dont les conséquences 
ont été très favorables particulièrement au point de 
vue administratif et au point de vue moral. Et, en 
eifet, d'une part, la proportion de moitié, citée ci- 
dessus, n'est pas de nature à effacer le principe salu- 
taire de l'épargne et de l'intervention individuelle 
dans les affaires qui touchent chacun des contri- 
buants; d'autre part, on a assuré l'influence légitime 
des administrations supérieures, influence qui, à son 
tour, va rattacher celles-ci, par un nouveau lien, aux 
employés qui ont le bénéfice de leurs sacrifices. 

Le troisième trait de ressemblance entre les insti- 
tutions dont il s'agit se rencontre dans la commune 
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tendance à se plier de façon à pourvoir à tous les 
besoins, qu'ils soient déterminés par les fatales 
échéances de l'âge et de la faiblesse humaine, ou 
par la nature même des services rendus. C'est dire 
que ces institutions ont été créées de façon à s'adapter 
avec souplesse aux circonstances de temps et de 
lieu. De là les secours délivrés sous la forme de 
service médical et pharmaceutique, les indemnités 
de maladies, les subsides ou les pensions en cas d'in- 
firmités, la participation des familles aux bénéfices. 

« La mutualité, dit M. Crotti, voilà la règle qui 
doit, selon moi, régir l'organisation intime de nos 
instituts; et ce principe est le plus précieux héri- 
tage dont nous sommes redevables à la sagesse des 
fondateurs. C'est à nous d'en surveiller la juste et 
équitable application. Sans méconnaître les bienfaits 
de l'épargne sur la base du compte individuel, forme 
bien connue et bien appréciée de la prévoyance et 
qui a pour but la constitution d'un patrimoine per- 
sonnel, il faut cependant avouer que la mutualité 
seule peut donner à l'épargne la fécondité nécessaire 
pour la rendre efficace. Si les effets d'un bon prin- 
cipe s'accroissent par son application opportune, 
c'est par la mutualité seule que le fruit de l'épargne 
atteindra son maximum. » 

Et il ajoute : 

« Le principe de mutualité (qui est une forme de 
l'altruisme des philosophes positivistes) doit-il, dans 
la mesure des maux, tenir compte de la condition 
administrative et sociale de l'individu qui en a bé- 
néficié? Voilà une première question qui a reçu en 
pratique des solutions qui offrent des nuances très 
marquées. En général^ les véritables caisses de re- 
traite donnent une réponse affirmative à la question, 
tandis que les caisses de secours donnent, une ré- 
ponse opposée. Mais je ne veux que signaler la 
nuance sans entamer une discussion prématurée. Ce 
n'est que de la libre et naturelle évolution des formes 
typiques de nos associations, que viendra la solu- 
tion de la question citée et de bien d'autres que la 
pratique imposera à son tour, » 
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CONCLUSIONS 

Présentées par M. le Commandeur Peruzzi, Président 

de la quatrième Section, 

Tout en rendant justice aux louables efiforts du 
rapporteur qui a tiré tout le parti possible des ren- 
seignements mis à sa disposition, on a reconnu que 
ces renseignements étaient insuffisants, tant comme 
cadre que comme nombre, plusieurs administra- 
tions ne s'étant pas crues autorisées à fournir les 
renseignements demandés. De là, la nécessité de tra- 
cer la méthode d'un travail plus complet à faire, en 
commençant par la préparation d'un questionnaire 
comprenant tous les détails des différentes questions 
sous leurs divers aspects, sans parti pris, sans pré- 
jugés d'école, mais uniquement dans le but de s'as- 
surer une base de faits assez solide pour pouvoir 
juger avec connaissance de cause. 

La Section s'est ralliée tout entière à la propo- 
sition suivante présentée par MM. Luzzati et Léon 
Say : 

« Le Congrès invite la Commission internationale 
nommée dans son sein à dresser un Questionnaire 
pour une enquête très détaillée concernant les ins- 
titutions de prévoyance. L'enquête sera faite uni- 
quement au point de vue spécial des chemins de fer 
et auprès des administrations de chemins de fer 
auxquelles ladite Commission aura soin de distribuer 
le Questionnaire. 

« On aura égard aux quatre cas : maladies, acci- 
dents du travail, retraite à cause de vieillesse, sur- 
vivance de la famille. On étudiera dans leurs détails 
les trois sj^stèmes de patronage : action directe, 
action mixte, initiative libre. 

« La Commission examinera et classifiera les ren- 
seignements reçus et en référera au prochain Con- 
grès. » 

Cette proposition a été ratifiée par l'assemblée 
plénière. 
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QUESTION XXIII 

IMPOTS ET TAXES 

A. Dans quelle mesure les impôts et taxes spé- 
ciaux ou généraux frappent'ils les chemins de fer 
dans les divers pays"} B. Quels sont, dans V inté- 
rêt du développement et de l/existence des chemins 
de fer^ les dégrèvements qu'il y aurait lieu de 
poursuivre^ Twtamment en ce qui concerne les 
chemins de fer secondaires"} 

Secrétaire de section : 

M. le Chevalier H. Braschi, Avocat, Inspecteur de la 
comptabilité centrale des chemins de fer de la 
Méditerranée (Italie). 

EXPOSÉ 

Le public s'intéresse volontiers aux questions de 
chemins de fer, surtout depuis qu'une tendance s'est 
manifestée dans la presse à prendre son opinion 
pour arbitre des rapports entre TEtat et les Compa- 
gnies. Dans ces conditions, il serait de stricte équité 
que le public, dont le jugement est ainsi sollicité, eût 
sous les yeux tous les éléments d'un problème aussi 
complexe. Or, c'est justement le point dont on ne 
se soucie pas assez. 

Il est de mode, par exemple, de faire ressortir ce 
que les Compagnies coûtent à l'Etat. Mais on oublie 
généralement de dire ce qu'elles lui rapportent. 

A ce point de vue, l'exposé de M. Braschi est 
d'une lecture instructive. 

M. Braschi constate qu'en France le ministère des 
travaux publics, publie chaque année un tableau des 
bénéfices que l'Etat retire des chemins de fer, soit en 
recettes perçues, soit en économies réalisées sur cer- 
tains chapitres de dépenses. C'est, dit-il, une bonne 
habitude, qu'il serait désirable de voir adopter par 
les autres gouvernements. On obtiendrait ainsi des 
éléments précieux pour l'étude de beaucoup de ques- 
tions, spécialement de celles relatives aux réductions 
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de tarifs et de celles qui se rattachent à Tutilité des 
lignes secondaires. 

L'auteur de cet intéressant exposé passe en revue, 
pour les pays où la statistique rend cette analyse pos- 
sible, les diverses charges qui grèvent Texploitation 
des chemins de fer. Ces charges sont : 1° les contri- 
butions directes (impôt sur les terrains; impôt sur 
les bâtiments-, évaluation des contributions foncières-, 
impôt sur le revenu mobilier); 2° les contributions 
indirectes (sur la transmission des biens; sur la con- 
sommation des biens; droits de douane; octroi; 
impôt sur les transports) ; 3* taxes (enregistrement 
et timbre; timbre sur les billets et notes d'expédi- 
tion) ; 4° contributions locales. 

Le cas des Compagnies françaises peut être pris 
comme type, étaut donnée la certitude des chiffres 
fournis par la statistique. Or, en 1884, les Compa- 
gnies françaises ont payé au Trésor, aux divers titres 
sus-énoncés, la somme de 169,215,000 francs, soit 
5,897 francs par kilomètre. 

Il serait peut-être encore utile de tenir compte de 
tous les avantages indirects que les chemins de fer 
procurent à TEtat en favorisant le développement de 
la production et des échanges, avantages que les 
statisticiens Engel, Lannhardt, de Foville, etc., éva- 
luent à des chiffres énormes. Mais ce serait trop 
exiger. Cependant, sans aller aussi loin, on pourrait 
demander que les bénéfices que TEtat retire des 
chemins de fer, en économies réalisées sur certains 
chapitres de dépenses, et qui se lient par un rapport 
si intime aux charges dont les chemins de fer sont 
Toccasion pour ce même Etat, soient opposés, sous 
une forme comparative, aux charges en question. 

Ces bénéfices, s'ils n'atteignent pas les milliards 
auxquels ont été évalués les avantages indirects, 
s'élèvent toutefois à des sommes très importantes 
qui, par leur éloquence, saisissent l'esprit et appellent 
plus d'une réflexion. 

En effet, la partie de ces bénéfices provenant des 
économies de dépenses réalisées pendant l'année 1884, 
par l'administration des postes et télégraphes et pour 
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les transports des militaires, du matériel de guerre, 
des finances, des contributions et des prisonniers, 
s'est élevée à 103 millions, lesquels, joints aux 
169 millions perçus pendant la même période pour 
les impôts de toute nature, forment un total de 
272 millions. 

C'est-à-dire que l'Etat, sur les sommes qu'il a 
avancées pour la construction du réseau français, 
touche un intérêt supérieur à 12 0/0. 

En regard de ces chiffres, il peut être édifiant de 
faire figurer les chiffres correspondants d'un Etat 
voisin. Le Grand-Central belge, pour la partie de 
son réseau située en Belgique et pour 1886, a payé, 
tant pour les contributions foncières que pour les 
contributions personnelles, les impôts communaux 
et les frais de surveillance, une somme totale de 
11,612 francs. 

Il est évident, dit M. Braschi, non sans une appa- 
rence de raison, que plusieurs Etats ont un peu 
oublié que les chemins de fer sont non seulement 
une industrie imposable comme toutes les autres, 
mais aussi un des plus puissants instruments de la 
circulation, et l'un des facteurs les plus importants 
de la prospérité nationale. 

CONCLUSIONS 

Présentées y au nom de la quatrû,me et de la dnquitme Section 
réunies^ par M. h Commandeur Peruzzi, Président de la 
quatrième Section. 

Il y a lieu, dans l'intérêt du développement et 
de l'existence des chemins de fer, de dégrever au- 
tant que possible les impôts sur les transports, no- 
tamment en ce qui concerne les transports à petite 
distance. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 
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QUESTION XXIV 
RELATIONS INTERNATIONALES 

Moijeiis de développer les relations ùiternatio- 
nahs oitre les administrations de chemins de fer. 

Secrétaire de section : 

M. le Chevalier S. Fadda, Ingénieur, Chef dos ateliers 
du matériel des chemins de fer de la Méditerranée 

(Italie). 

EXPOSÉ 

Au début de Tindustrie des ehenains de fer, les 
voies ferrées n'ont pas été conçues comme moyens 
de transports internationaux, mais simplement comme 
moyen de réunir entre eux certains . points d'une 
même contrée. Aussi, les administrations de chemins 
de fer se développèrent-elles d'abord dans chaque 
pays sans avoir presque de rapports entre elles. 

Mais, quand les relations directes entre les réseaux 
d'un même pays et ceux des nations voisines s'im- 
posèrent pour les besoins des peuples, on reconnut 
de suite les inconvénients de cet isolement. C'est 
ainsi que le matériel mobile de tel chemin de fer ne 
pouvait être admis sur les lignes voisines à cause des 
différences existant notamment dans l'attelage et la 
largeur de la voie. D'où la nécessité, pour les voya- 
geurs et les marchandises, de transbordements exi- 
geant beaucoup de pertes de temps et d'ennuis. 

Les administrations durent songer aux moyens 
d'obvier à ces inconvénients dans les limites du pos- 
sible. Il y a, en effet, des cas où, comme en Espagne 
et en Russie, la voie étant d'une largeur trop grande 
en comparaison de celle adoptée partout ailleurs, le 
transit est impossible pour les véhicules des autres 
réseaux. 

Or, dit M. Fadda, si Ton considère les chemins 
de fer dans leur essence, on peut affirmer que leur 
ensemble n'est pas autre chose que le moyen d'efiFeo 
tuer le transport des voyageurs et des marchandises, 
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sans se préoccuper du pays où doit s'accomplir ce 
transport. Le desideratum serait donc de réunir 
tous les chemins de fer dans une association inter- 
nationale pour mieux effectuer le service des trans- 
ports, en augmentant le confort du public et en di- 
minuant en même temps les frais d'administration. 
Si, dans la constitution de l'union internationale, 
on visait seulement la partie technique, c'est- 
à-dire l'unification des moyens d'exploitation de 
tous les chemins de fer, la question présenterait des 
difficultés telles qu'elle serait en quelque sorte impos- 
sible à résoudre. Cependant, dans cet ordre d'idées, 
des résultats considérables ont déjà été acquis, grâce 
aux Conférences de Berne et à la Convention inter- 
nationale pour l'unité technique des chemins de fer, 
faite dans le but de régler le service commun entre 
les chemins de fer de l'Allemagne, de l'Autriche, de 
la Belgique, de la France, de l'Italie, de la Hongrie 
et de la Suisse. 

En suivant les dispositions de cette convention, il 
est possible de faire des trajets directs sans changer 
de voiture, entre les bords de l'océan Atlantique et 
la Kussie et entre les bords de la Méditerranée et 
ceux de la mer du Nord. 

Mais l'association entre les administrations de che- 
mins de fer doit, pour être possible, viser presque 
uniquement la partie administrative, parce que celle-ci 
est la îjeule dans laquelle il soit facile de s'entendre, 
sans obliger les administrations à faire des conces- 
sions qui exigeraient de fortes dépenses. En partant 
de ce point de vue, voici les mesures qui paraissent 
le plus nécessaires : 

1° Unifier pour toutes les nations les règlements 
sur les transports par chemin de fer, et les lois y 
relatives ; 

2° Adopter dans toutes les administrations un sys- 
tème de tarif simple, de sorte qu'il soit à la portée de 
tout le monde; 

3° Simplifier la comptabilité des transports inter- 
nationaux ; 
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4'' Associer aux chemins de fer les administra- 
tions de bateaux à vai)eur postaux. 

Pour le premier point, la Convention internatio- 
nale signée à Berne en 18S(; a ré^lé les questions 
principales. Cette convention a été adoptée par 
presque toutes les nations de l'Europe continentale, 
c'est-à-dire l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, la 
Belgique, la France, l'Itiilie, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Russie et la Suisse, et il est vraisem- 
blable que les autres pays l'accepteront dès qu'elle 
leur sera proposée. 

Quant à l'adoption d'un système simple pour les 
t^irifs, l'accord est moins facile à réaliser. En effet, 
chaque nation, chaque administration de chemins de 
fer veut avoir ses tarifs; et ceux-ci sont aujourd'hui 
si nombreux et si compliqués que leur application est 
très difficile, même pour les employés de chemins de 
fer, et cela non seulement pour les transports inter- 
nationaux, mais aussi pour ceux de la même nation. 
Le public est obligé de se servir des commission- 
naires et de payer beaucoup plus que ceux-ci ne 
paient aux chemins de fer, sans avoir les garanties 
que présente toujours une administration publique. 

Pour parer à cet inconvénient, M. Trommer, ins- 
pecteur principal et représentant en Italie des che- 
mins de fer allemands, a étudié un système simple 
de tarifs à la portée de tout le monde. Il calcule le 
tarif en réunissant comme éléments : les taux de 
transport et d'expédition, ceux de classificatioil ou de 
valeur et ceux d'assurance contre les risques de che- 
mins de fer. Il trouve ainsi le moven de faire la 
distinction nécessaire entre le petit colis et l'expédi- 
tion à ^vagon complet, entre le poids spécifique 
normal et un moindre, enlin de tenir compte des 
marchandises à volume encombrant et de peu de 
poid^, etc. 

Pour la simplification de la comptabilité dans les 
transports internationaux, cinquante administrations 
de chemins de fer de l'Europe se sont déjà mises 
d'accord, et ont adopté un Règlement de comptabi- 
lité à l'usage des administrations de chemins de fer 
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faisant partie du groupe de liquidation. Dans ce 
règlement, on a adopté pour les chemins de fer le 
système de liquidation des Chambres de compensa- 
tion, dont le rôle est si utile dans les opérations de 
Bourse. Ce système a déjà été appliqué en Amérique, 
où il a donné de bons résultats. Il n'est appliqué en 
Europe que depuis quelques mois. 

Enfin, pour Tassociation des administrations de 
bateaux à vapeur postaux avec celles de chemins de 
fer, elle est possible à la condition que les pi^emières 
y apportent quelque bonne volonté. 

Les ^bateaux à vapeur devraient être considérés 
comme une continuation d'un réseau de chemins de 
fer devant être réuni à un autre dont il est séparé 
par la mer. Le service des bateaux à vapeur, tel qu'il 
existe entre la France et l'Angleterre, devrait pou- 
voir se faire également partout ailleurs, même entre 
l'Europe et l'Amérique, en sorte qu'il soit possible 
de faire une expédition directe de n'importe quelle 
gare de chemin de fer européen à une autre gare 
d'Amérique, sans être obligé de recourir aux com- 
missionnaires. Le même système pourrait être appli- 
qué pour les billets des voyageurs et pour les bagages, 
ce qui éviterait au public beaucoup d'ennuis et de 
pertes de temps. ' 

Assurément, il serait malaisé, pour ne pas dire 
impossible, de réaliser immédiatement l'union des 
chemins de fer du monde entier. Mais le premier 
pas dans cette voie doit être la constitution de l'union 
des chemins de fer européens. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. le Commandeur F ervzzi^ Président 

de la quatrième Section. 

La discussion qui a eu lieu sur ce point a démon- 
tré que la question, telle qu'elle est posée aujour- 
d'hui, ne pourrait que très difficilement et après 
de longs débats amener à un accord ayant un carac- 
tère d'utilité publique. Cet accord, en effet, ne 
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pourrait avoir lieu qu'en évitant les nombreux 
obstacles soulevés, indépendamment de la volonté 
des hommes, par la diversité des institutions, des 
mœurs, des besoins et des usages des diflférents 
pays. 

La Section a été d'avis de renvoyer purement et 
simplement la question au prochain Congrès, en 
profitant de Tintervalle pour préciser les questions 
techniques et administratives sur lesquelles Taccord 
pourrait être le plus aisément obtenu. 

Parmi les questions techniques à étudier par le 
prochain Congrès, la Section a accepté de proposer 
celle qui a été présentée par un de ses membres, 
après la clôture de la discussion générale, ainsi 
conçue : « Est-il possible de trouver un moyen 
simple de faire passer les véhicules des voies russes 
et espagnoles sur celles de TEurope, soit en chan- 
geant les essieux à la frontière, par une méthode 
simple et rapide, soit en les construisant de telle 
sorte qu'ils puissent passer d'une voie à l'autre, soit 
par tout autre moyen ? » 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



QUESTION XXV 
RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES 

Recherche et comparaison des renseignements 
tech tiques. 

Secrétaire de section : 

M. HoDEiGE, Ingénieur à la Direction de la traction et 
du matériel des chemins de fer de TEtat belge. 

EXPOSÉ 

Cette question, comme le fait très justement 
observer M. Hodeige, ingénieur aux chemins de fer de 
l'Etat belge, auteur de l'exposé, se présente dans 
des conditions différentes de celles qui constituent le 
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reste du programme. Elle n'a rien de commun avec 
les travaux de statistique que comportent les autres 
questions. Nous ne saurions mieux la définir qu'en 
disant qu'elle a pour but de rechercher la norme de 
ces travaux, c'est-à-dire les conditions générales 
dans lesquelles ils doivent être effectués, la forme 
qu'ils doivent revêtir, le cadre auquel ils doivent être 
réduits, pour que leur ensemble soit embrassé par 
l'esprit, sans trop de peine, et fournisse à l'analyse 
aussi bien qu'à la synthèse une matière aisément uti- 
lisable. 

L'étude des chemins de fer et la comparaison de 
leurs modes d'exploitation peuvent être entreprises à 
des points de vue très différents. On peut se placer 
à un point de vue général et ne rechercher que les 
résultats définitifs que donnent les voies ferrées. On 
peut se placer à un point de vue plus spécial, plus 
technique, et vouloir analyser les détails de leur 
organisation. 

Au premier de ces points de vue, la besogne est 
relativement facile. Les renseignements ne manquent 
pas, en effet, si l'on veut comparer les chemins de 
fer à un point de vue d'ensemble, si l'on veut se rendre 
compte de leur étendue, de leur mode d'établisse- 
ment, de leur construction, de leur organisation gé- 
nérale, de l'importance des moyens d'action dont ils 
disposent, du travail qu'ils ont effectué, des résultats 
financiers qu'ils ont produits. Les unités auxquelles 
sont rapportés les résultats sont, d'ordinaire, admises 
par toutes les administrations, et, si elles n'ont pas 
toujours rigoureusement la même valeur, si les élé- 
ments dont elles se composent ne sont pas toujours 
obtenus d'une façon identique, elles suffisent cepen- 
dant pour atteindre le but qu'on se propose. 

Mais l'étude devient plus difficile si on l'entre- 
prend dans un ordre d'idées plus technique, si l'on 
veut entrer dans les détails de l'exploitation et se 
rendre compte d'une façon précise de la valeur rela- 
tive des systèmes employés. Il faut alors, dans la 
comparaison, pouvoir tenir compte des conditions 
particulières dans lesquelles se trouvent les ré- 
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seaux, 8oit au point de vue de leur construction ou 
de leur organisation, soit à celui de la valeur rela- 
tive ou absolue des matériaux ou de la main- 
d'œuvre, soit à celui de la configuration du sol de la 
contrée ou de ses conditions climatériques. 

Or, les comptes rendus et les publications plus gé- 
nérales fournissent rarement des données suffisantes 
pour faciliter ces études techniques. Et pourtant, 
les administrations de chemins de fer possèdent bien 
des éléments dont la connaissance et la compjiraison 
seraient de la phis g-rande utilité. 11 y aurait donc 
un intérêt pratique à réunir les renseignements que 
chacune des exploitations recueille pour ses besoins 
particuliers ou ceux qu'elle peut aisément se pro- 
curer, à les grouper d'une manière rationnelle, à les 
analyser en \'ue de les rendre comparables, et à en 
tirer parti pour Tétude des iiombreux problèmes que 
comporte l'i^xploitation des chemins de fer. 

Ce travail de réunion, de gnjupement et d'analyse 
est la mission naturelle du Congrès des chemins 
de fer et de la Commission internationale qui pour- 
suit l'œuvre du Congrès dans l'intervalle de ses 
sessions. 

La recherche et la comparaison des renseigne- 
ments techniques ne se font que sous l'impulsion du 
(Jongrès. C'est lui qui décide, dans chacune de ses 
sessions, quelles sont les questions au sujet desquelles 
il y a lieu de recueillir des renseignements et de se 
livrer à une étude approfcmdie. 

11 ne peut être question de créer un cadre in- 
Uexible et unique permettant de comparer les résul- 
tats généraux obtenus par les administrations et em- 
brassant l'ensemble de tous les problèmes relatifs à 
l'exploitation des chemins de fer. Cependant, il est 
possible de ramener à une unité rationnelle les con- 
ditions que devrait réaliser toute étude sérieuse et 
pratique des diverses questions relatives au service 
des voies ferrées. L'ensemble de ces conditions cons- 
tituerait bien, à proprement parler, une sorte de 
cadre. 

Or, ce cadre des études techniques comporterait : 
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1° Des renseignements résultant des annotations 
de la comptabilité et de la statistique se traduisant 
^généralement par des nombres ; 

2° Des renseignements complémentaires indiquant 
la façon dont ces nombres ont été obtenus et leur 
donnant leur véritable signification; 

3° Des renseignements descriptifs des systèmes 
employés et, le cas échéant, des croquis pour les 
parties qui ne se prêtent pas bien à une autre des- 
cription ; 

4° Des données relatives à l'organisation du ser- 
vice et se rapportant à la question étudiée ; 

5° Une analyse des études entreprises sur la ques- 
tion et des résultats des essais auxquels elle aura 
donné lieu. 

Lorsque le Congrès aurait déterminé les questions 
dont il convient de poursuivre ou d'entreprendre 
l'étude, la Commission internationale aurait à éla- 
borer le cadre des renseignements qu'il importe 
d'obtenir, à rechercher dans les documents officiels 
des administrations de chemins de fer, des associa- 
tions ou des gouvernements, les données qu'elle 
peut se procurer et à adresser, le cas échéant, aux 
administrations, les tableaux et les questionnaires 
qu'elle aurait dressés. 

La forme dans laquelle seraient publiés les ren- 
seignements obtenus doit varier selon la nature des 
études. Cependant, une règle générale s'impose : 
c'est que la comparaison des données fournies par 
toutes les administrations soit rendue aussi fiicile 
que possible. 



( 



CONCLUSION 

Présentée par M. le Commandeur Peruzzi, Président 
de la quatrième Section. 

La Section propose au Congrès de charger la 
Commission internationale de désigner, d'après les 
propositions des Sections compétentes, un certain 
nombre de questions à examiner dans la session sui- 
vante et de fixer le cadre des renseignements tech- 
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niques à remplir par les adhérents pour préparer 
rétude de ces questions. 

Cette conclusion a été ratifiée par rassemblée 
plénière. 
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Questions spéciales aux Chemins de fer 

secondaires 



Président : 

M. Heurteau, Directeur général de la Compagnie 
française du chemin de fer de Paris à Orléans. 

Secrétaire principal : 

M. DE BuRLET, Directeur général de la Société natio- 
nale belge des chemins de fer vicinaux. 



QUESTION XXVI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 

Quelles sont les dispositions générales de voies, 
de gares, de bâtiments, de signaux, de matériel 
roulant, etc., les plus favorables pour l'exploita- 
tion des chemins de fer secondaires, d'après les 
différents écartements ? 

Secrétaire de section : 

M. CossMANN, Ingénieur du service technique de T ex- 
ploitation du chemin de fer du Nord français. 

EXP08É 

Les communications des adhérents à ki Commis- 
sion du Cong-rès ayant été fort rares, les documents 
dont M. Cossmann s'est servi pour rédiger son rap- 
port sont, pour la plupart, empruntés soit à des 
livres, soit à des publications périodiques, telles que 
la Revue générale des Chemins de fer, les Mémoires 
de la Société des Ingénieurs civils, etc. 

M. Cossmann analyse sommairement et successi- 
vement : 

1° Une étude de M. Vignes sur le chemin de 1er 
de Festiniog, la plus ancienne des lignes à voie 
étroite, puisqu'elle a été construite en 1832, pour 
desservir les ardoisières du pays de Galles; 

2° Un rapport de MM. Béral et Basire sur les con- 
ditions économiques de construction des chemins de 
fer d'intérêt local, rédigé à la suite d'une mission 
officielle dont les auteurs avaient été chargés en 
France et à l'étranger, et analysé dans le numéro 
d'août 1878 de la Revue générale des Chemins de 
fer; 

3° Des renseignements donnés dans le numéro de 
juillet 1887 de la même Revue sur le tramway à 
vapeur de Villiers-le-Bel à Gonesse -, 
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4" Des renseignements donnés dans le Bulletin de 
la Société des Lifjénietirs civils (séance du 5 dé- 
cembre 1879) par M. Faliès sur le petit chemin de 
fer sur route reliant la ville et la gare de Ribeau- 
villé ; 

h° Une note publiée par M. Dupriez, dans les 
numéros de mai et de septembre de la Revue géné- 
rale des Chemins de fer sur les conditions d'établis- 
sement de la ligne de Hermès à Beaumont, dont il 
est ingénieur ; 

()° Une note publiée dans le numéro de mai de la 
même lierue par M. Sartiaux, sur la question des 
chemins de fer économiques, et en particulier les 
chemins de for à voie étroite ; 

7° Une note publiée dans le numéro de mai 1884 
(le la même Bévue par il. Urban sur la quantité et 
la valeur du matériel roulant nécessaire à Texploita- 
tion des lignes secondaires; 

H" Un rapport de 3IM. Martiaux et Banderali, 
publié d'abord par les Annales des Ponts et chatis- 
sée^ et les Annales des Mines, puis, avec des addi- 
tions, par la Revue générale des Chemins de fer 
(numéros de septembre et novembre 1884, d'août et 
de décembre 1885) sur les dispositions de voies, de 
gares, de bâtiments, de signaux, de matériel rou- 
lant, etc., des chemins de fer à voie de 1 mètre; 

\)'' Une description des appareils de M. Asser 
pour la manœuvre des aiguilles par fils •, 

10° Un article publié dans le numéro de mai de la 
Revue (jénérale des Chemins de fer, par M. Brière, 
sur les types de plans généraux pour les stations du 
réseau complémentaire de la Compagnie d'Orléans; 

11° Une note publiée dans les numéros de janvier 
et de mai 1887 de la même Revue par M. Louis Rey, 
sur les conditions d'établissement du chemin de fer 
de Cambrai au Càtillon. 

La note de M. Sartiaux (n° G) est, pour les traits 
généraux de la question, la plus importante. C'est à 
propos de la discussion du budget de 1883 et de 
l'exécution des lignes peu productives comprises 
dans le plan Freycinet que M. Sartiaux a fait ce 
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vigoureux plaidoyer en faveur d'une solution sus- 
ceptible d'alléger, dans une large mesure, les charges 
incombant au Trésor pour l'exécution de lignes dont 
la moindre productivité devait précisément, d'après 
les études faites, correspondre à une plus grande 
dépense d'établissement. 

Ce qui caractérise cette note, c'est l'indication du 
programme bien net dont on doit toujours s'inspirer 
quand on veut proportionner l'outil aux services 
qu'il est appelé à rendre. 

C'est le tracé d'abord qui, pour desservir conve- 
nablement une région, doit être flexible; seule, la 
voie étroite peut permettre l'adoption d'un tracé 
sinueux et accidenté susceptible de drainer le trafic, 
presque dans chaque maison. 

Quand il s'agit de lignes à faible trafic, la diminu- 
tion de la charge remorquable, c'est-à-dire la raideur 
des déclivités, n'est qu'un inconvénient secondaire : 
il y aura toujours assez de trains dans chaque sens 
pour qu'en ajoutant deux ou trois vs'agons de mar- 
chandises à chacun d'eux, on desserve, et au delà, 
les besoins des gares intermédiaires. Au contraire, 
l'existence de courbes d'un faible rayon tend, avec le 
matériel et la voie en usage, à influer d'une manière 
prépondérante sur les dépenses d'entretien et à 
rendre impossible l'exploitation économique par 
trains mixtes, à cause de la réduction de vitesse de 
marche. 

En partant de ces principes, M. Sartiaux arrive à 
prouver que l'adoption de la voie étroite permet de 
diminuer, dans une large mesure, les dépenses d'ac- 
quisition des terrains, d'exécution des terrassements 
et des travaux d'art, qu'elle réduit un peu l'impor- 
tance des stations, mais qu'elle est sans grande 
influence sur le prix du matériel roulant. 

Les conclusions de M. Sartiaux consistent à con- 
seiller de faire, pour chaque ligne à construire, une 
étude spéciale des diverses solutions en présence, de 
composer les tracés et les profils au point de vue des 
dépenses et des facilités de l'exploitation, et enfin de 
mesurer l'avenir du chemin au point de vue du dé- 
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veloppement de son trafic et de son rôle ultérieur. 
Le rapport de MM. Sartiaux et Banderali (n° 8), 
rédigé sur la série d'études faites par la commission 
désignée par le comité d'exploitation technique des 
chemins de fer pour l'étude du matériel des voies 
ferrées que l'Etat français construit en Corse, cons- 
titue un véritable manuel des dispositions à adopter 
pour l'installation des lignes à voie de 1 mètre de 
largeur. On y trouvera les conclusions les plus pra- 
tiques au point de vue du tracé, du type de rails, de 
la pose de la voie, des gares et stations, de Tinstalla- 
tion du transbordement, de l'alimentation d'eau, des 
signaux, du matériel, etc. 

La partie de ce ' mémoire relative aux gares et 
stations est la plus importante et la plus originale. 
M. Sartiaux commence par établir que, sur des che- 
mins à trafic modeste, on peut compter pendant 
longtemps sur un service effectué à l'aide de trains 
mixtes ou de trains de marchandises-voyageurs -, les 
gares doivent donc être aménagées de manière à 
réduire au minimum le stationnement des trains et à 
ne pas rendre l'emploi des trains mixtes .insuppor- 
table au public. 

11 y a plusieurs types recommandés, suivant la 
position relative du bâtiment des voyageurs et de la 
cour des marchandises, et aussi selon l'importance 
du trafic, évalué en nombre de wagons de marchan- 
dises par jour. 

Le caractère commun de la plupart de ces types 
consiste dans la suppression des plaques et dans 
l'emploi de traversées-jonctions doubles (jonctions 
anglaises), reliant la voie de chargement et de dé- 
chargement des marchandises (ou voie de débord) 
avec deux voies de dégagement se raccordant, de 
part et d'autre, aux voies principales. 

Grâce à cette disposition, les trains déposent tou- 
jours les voitures à voyageurs vis-à-vis des quais et 
les manœuvres peuvent s'effectuer à la machine 
pendant que les voyageurs montent ou descendent. 
Enfin, grâce aux deux bouts de A^oie existant dans 
"haque sens, les trains peuvent, par une manœu%T:e 
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aussi réduite et aussi courte que possible, déposer 
les wagons à laisser sur l'un des deux bouts de voie 
que la ' gare a dû rendre libre avant l'arrivée du 
train, et prendre sur Tautre les wagons qu'elle a dû 
y déposer. 

Au point de vue du matériel à voyageurs, les voi- 
tures à couloir intérieur et à plates-formes exté- 
rieures ont l'avantage de se plier à une circulation 
facile des voyageurs et des agents; les aménage- 
ments et la décoration intérieure y sont d'un entre- 
tien aisé ; on peut y installer un double toit pour les 
pays chauds et construire les panneaux extérieurs 
en bois de teck plutôt qu'en tôle. 

On trouvera d'autre part, dans l'excellent livre 
publié récemment par MM. de Jaer et de Busschère, 
un résumé des essais de chemins de fer secondaires 
faits dans les divers pays. 

CONCLUSIONkS 

Présentées par M. de Burlet, Secrétaire principal 
de la cinquième Section. 

Résumé. — Voles. — La Section s'en réfère, quant 
à récartement de la voie, aux travaux du précédent 
Congrès, qui a recommandé l'emploi de la voie 
étroite, ce système amenant dans la construction et 
l'exploitation, des économies qui ne peuvent être ob- 
tenues avec la voie normale. Celle-ci pourra cepen- 
dant être préférée dans certains cas particuliers. Les 
lignes secondaires doivent être établies à simple 
voie. 

Gares. — Tous les plans soumis à la Section ont 
été conçus de façon à simplifier et à accélérer la 
manœuvre des trains mixtes dans les gares. Il y a 
lieu de distinguer entre les dispositions à choisir 
selon qu'il s'agit d'une ligne secondaire établie sur 
siège spécial ou d'une ligne empruntant les routes ; 
mais cette question n'est pas susceptible d'une solu- 
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tion î?én6rale, et la Section renvoie les membres du 
Congrès au compte rendu sténog'raphiquc et aux 
plans qui y seront annexes. 

Bâtiments. — Ils doivent être du type le plus 
simple et le plus économique et réunir autant que 
possible tous les services. Ils comprendront en gé- 
néral une salle d'attente, un bureau, un magrasin 
pour marchandises et, s'il y a lieu, de modestes ins- 
tallations pour loger le chef de gare. 

Signaux. — La condition essentielle des chemins 
de 1er secondaires est l'économie la plus grande dans 
la construction et l'exploitation. La Section préconise 
donc la simplification des signaux et la suppression 
de quelcjucs-uns d'entre eux. Les signaux d'aiguil- 
lage et les signaux avancés, par exemple, peuvent 
être remplacés par certaines précautions très simples, 
telles que : 1° l'interdiction d'engager la voie princi- 
pale dans l'intervalle du passage des trains en cade- 
nassant les aiguilles d'une manière permanente; 
2° l'obligation de terminer les manœuvres au moins 
dix minutes avant l'heure de l'arrivée des trains; 
.■^° dans certains cas exceptionnels, l'envoi d'un 
agent couvrant la voie principale par un signal à 
main quand un obstacle se trouve sur celle-ci. 

L'emploi du britoa-pilote est un moyen essentielle- 
ment économique et très sûr, même avec une circu- 
lation intense de trains. L'usage du téléphone est 
aussi recommandé. 

Quant au gardiennage des passages à niveau, la 
Section a été unanime à reconnaître qu'il n'y avait 
pas lieu de le prescrire. C'est, d'après elle, une de 
ces précautions excessives qui, en donnant une 
fausse sécurité, sont plus dangereuses qu'utiles. 
L'expérience, en effet, paraît prouver que les acci- 
dents sont aussi fréquents, sinon plus, aux passages 
à niveau gardés qu'à ceux qui ne le sont point. 

Les observations qui précèdent ne s'appliquent pas 
aux signaux des bifurcations, des traversées de 
voies, des ponts tournants, etc.-, mais, pour ceux-là 
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encore, la Section estime que Ton doit adopter les 
systèmes les plus simples et les moins onéreux, qui 
n'excluent nullement la sécurité. 

Matériel roulant. — Pour les voitures à voya- 
geurs, la section est unanime à recommander le type 
des voitures à intercommunication, à bogies et de 
grande longueur sur les lignes à grande circulation, 
de type ordinaire sur les autres lignes. Deux classes 
sont indispensables, et semblent suffisantes. La 
prescription exigeant Finterposition d'un fourgon de 
choc entre la machine et les voitures n'est nulle- 
ment nécessaire pour la sécurité de Texploitation. 

Pour les wagons à marchandises, convient-il d'a- 
dopter le wagon de 10 tonnes, qui ne coûte pas 
beaucoup plus cher que celui de 5 à 6 tonnes et 
permet de recevoir directement, et sur un seul véhi- 
cule, le chargement complet d'un wagon de grande 
ligne ? Ou faut.-il lui préférer le w^agon de 5 à 6 tonnes, 
pour faciliter les manœuvres de gares et éviter le 
transport d'un poids mort excessif dans le cas de 
charges incomplètes? Sur ce point, la Section se dé- 
clare insuffisamment édifiée, et ajourne sa conclu- 
sion. 

La Section est unanime à penser qu'il, y a lieu de 
développer les raccordements privés, qui sont de 
nature à augmenter le trafic et les recettes des 
lignes secondaires, en desservant au mieux les inté- 
rêts locaux. A ce propos, elle signale un système 
très pratique de raccordements mobiles employé 
avec succès par la Société générale des chemins de 
fer économiques de France pour des exploitations 
Ibrestières. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière, après des observations de MM. Belpaire, 
Heurteau, Level, de Burlet, de Bruyn et Piéron. 
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QUESTION XXVU 
TRACTION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 

Quel est le meilleur emploi, dans le^ chemins de ^^ 
fer secondaires, des principaux vioteurs et modes ^ 
de traction spéciaux (moteurs électriques, à air •" 
comprimé, h eau citaude, ci soude, à gaz; systèmes -5? 
de traction a crémaillh^e, a câble continu^ etc.Jf^ 

Secrétaire de section : 

M. G. MicHELET, Administrateur de la Compagnie gé- — 
nénile belge des chemins de fer secondaires. 

EXPOSÉ 

La traction sur les lignes secondaires, dit M. Mi- 
chelet, présente des difficultés et des conditions spé- 



ciales qui se rencontrent rarement sur les grandes -s 
lignes. Le trafic espéré est généralement faible, e 

réconomie la plus sévère s'impose souvent dans 1î 

construction, dans l'armement et dans l'exploitation. 

Parfois, les lignes, établies en grande partie sur les-s- 
routes préexistantes, ont un tracé si accidenté que 
la locomotive à simple adhérence devient insuffi- 
santé-, les trains c^ les véhicules isolés, traversant 
fréquemment les agglomérations, parfois même de» 
villes importantes, la fumée, la vapeur de décharge 
le bruit sont interdits-, enfin, certaines entreprises 
reliant des villes voisines ou desservant une même 
ville, doivent être en état de suffire à un trafic irré- 
gulier, encombrant à certains moments et néces- 
sitant l'emploi de véhicules ou de trains se succé- 
dant continuellement. 

M. Michelet décrit successivement le type, usité 
un peu partout, de la locomotive légère, la voiture 
automotrice à vapeur Kowan, portant à l'avant une 
machine motrice avec chaudière verticale, les mo- 
teurs à air comprimé et à eau surchauffée, le moteur 
à la soude et les voitures automotrices à accumula- 
teurs électriques, tous systèmes assez connus pour 
que l'analyse détaillée en soit ici superflue. 
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Après ces divers modes.de traction, qui ne néces- 
sitent, le long de la voie, aucune installation spé- 
ciale, l'auteur de l'exposé pai^e en revue les systèmes 
qui exigent une installation complémentaire. Ce sont 
les lignes à câble et à mouvement alternatif, les 
lignes à câble et à mouvement continu, les lignes à 
câble électrique et les lignes à crémaillère, qu'il n'y 
a pas lieu de décrire davantage. 

Il résulte d'une note adressée par M. Léon Francq, 
ingénieur à Paris, que les machines à eau chaude, 
dites locomotives sans foyer, offrent sur tous les 
autres systèmes des avantages considérables dont 
M. Michelet constate la réalité. 

Cet engin consiste essentiellement en un réservoir 
d'une capacité variable (environ 2 mètres cubes sur 
les lignes actuellement exploitées) dans lequel on 
introduit de l'eau qui, par une injection de vapeur 
est portée à une température de 200 degrés, corres- 
pondant à une pression de 15 atmosphères. La pro- 
vision de force contenue dans ce réservoir est utilisée 
pour mettre en mouvement un mécanisme de loco- 
motive, fixé à un châssis sur lequel repose le réser- 
voir. Cette force §st dépensée en un temps fixé, 
pour opérer la traction d'un petit train. 

Une installation fixe sert à^ la production de la 
vapeur, et les locomotives viennent relayer périodi- 
quement au dépôt, où on les met en communication 
avec les chaudières fixes, afin de leur rendre de nou- 
velle vapeur et, par suite, une nouvelle force. Des 
dispositions très pratiques et en même temps fort 
ingénieuses permettent d'établir aisément la con- 
nexion entre la chaudière fixe et les locomotives ; un 
appareil spécial, bien approprié, fait arriver, à pres- 
sion constante, la vapeur dans les cylindres, malgré 
la variation continuelle de la pression dans le réser- 
voir. 

Les locomotives sans foyer fonctionnent couram- 
ment entre Rueil et Marly, sur la ligne de Lille à 
Roubaix, sur celle de Batavia à Kramat et Meester 
Cornelis, sur celle de Strasbourg à Grafenstaden, 
sur le tramway de Lille à Tourcoing, etc. La mise 
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en service de ces machines s'est faite successivement 
depuis 1877. 

Les locomotives sans foyer présentent sur les loco- 
motives légères de type ordinaire des avantages 
importants qui, dans certaines applications déter- 
minées, doivent leur assurer la préférence. 

En effet, la vapeur produite dans des générateurs 
fixes coûte moins que celle produite dans des foyers 
de locomotives; son utilisation paraît tout à fait 
satisfaisante, grâce aux dispositions bien étudiées de 
la machine; un seul homme suffit pour la conduite, le 
chauffeur étant inutile ; l'entretien onéreux des chau- 
dières de locomotives est évité; Téchappement 
bruyant de la vapeur n^existe plus, non plus que la 
fumée ni les escarbilles. 

Le coût de la traction, par train-kilomètre, per- 
sonnel, combustible et entretien compris est, entre 
Kueil et ilarlv, de fr. 327, et, entre Lille et Rou- 
baix, de fr.^284. 

Un tel mode de traction réalise donc, on peut le 
voir, les meilleures conditions d'économie. 

CONCLUSION 
Présentée par M. Heurteau, Président de la cinquième Section. 

La Section a pris connaissance de Tintéressant 
exposé du rapporteur, qui contient des renseigne- 
ments sur des essais entrepris dans divers pays. Elle 
estime qu'il y a lieu d'ajourner la question au prochain 
Congrès. 

Cette conclusion a été ratifiée par l'assemblée plé- 
nière. 
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QUESTION XXVm 
FREINS DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 

Quels sont les freins qu'il y aurait lieu d'adop- 
ter pour assurer la circulation des trains emprun- 
tant les routes j afin de garantir la sécurité tout 
en augmentant la vitesse? 

Secrétaire de section : 

M. Vérole, Ingénieur chef d'atelier du matériel des 
chemins de fer de la Méditerranée (Italie). 

EXPOSÉ 

Deux communications sont parvenues au Congrès 
relativement à cette question. 

La première, qui provient de la Compagnie de 
TEst français, est ainsi conçue : « Nous allons appli- 
quer le frein automatique Westinghouse à notre 
petite ligne de Bondy-Aulnay, qui doit ultérieure- 
ment recevoir un prolongement sur route. L'expé- 
rience que nous avons depuis plusieurs années de la 
puissance, de la rapidité d'action et de l'efficacité de 
ce système de frein, nous fait considérer son emploi, 
dans ces conditions, comme le meilleur garant de la 
sécurité pour des trains empruntant des routes. » 

La seconde, provenant de la Compagnie pour l'ex- 
ploitation des chemins de fer de l'Etat néerlandais, 
est favorable au frein à vide automatique « parce 
que le frein Westinghouse serait trop cher ». 

Ces deux documents, bien qu'ils ne concordent pas, 
pour des raisons de caractère économique, sur le 
système de frein à adopter pour l'exploitation des 
chemins de fer secondaires, affirment néanmoins net- 
tement le principe de l'adoption d'un frein sur ces 
lignes. M. Vérole ajoute que ce frein ne doit pas être 
moins efficace que les meilleurs de ceux actuellement 
employés sur les chemins de fer d'intérêt général. 

En effet, les différences mêmes qui distinguent les 
lignes secondaires des grandes lignes sont autant de 
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raisons de plus pour rendre indispensable, sur les 
premières, l'adoption d'un système de frein puissant 
et perfectionné. L'étroitesse de la voie, la rapidité 
des pentes, la force des eourlies furent au premier 
rang de ces motifs. De plus, les lignes secondaires 
empruntent souvent les routes publiques. Enfin, les 
arrêts réguliers ou facultatifs y sont beaucoup plus 
fréquents. 

Les trains de ces lignes doivent effectuer leurs 
arrêts dans le plus court délai possible, dans le double 
but d'obtenir une vitesse moyenne de marche aussi 
rapprochée que possible de la \itesse maxima, et, ce 
qui est encore plus important, de garantir la sécurité 
des voyageurs et du personnel de service ainsi que 
celle des personnes qui peuvent se trouver sur les 
routes empruntées par les convois. Les freins doi- 
vent, de plus, être en état de régler la marche des 
trains, particulièrement sur les fortes descentes. 

Ces freins doivent être avant tout très puissants 
et très solides afin de pouvoir absorber avec la sû- 
reté et la rapidité désirables toute la force vive du - 
convoi en un point quelconque de son parcours. Ils -^ 
doivent, par conséquent, pouvoir opérer simultané- — 
ment sur toute la masse du train aussitôt que le be- — 
soin s'en fait sentir; ils doivent, en un mot, être -* 
continus et sous la main du mécanicien qui, lors — 
q^i'un danger se présente, est presque toujours le 
premier à s'en apercevoir, et qui est du reste le 
meilleur juge de la nécessité de l'emploi du frein. 
Toutefois, il serait utile que le frein pût être actionné 
non pas seulement par le mécanicien, mais aussi par 
le conducteur et même par les voyageurs dans le 
cas exceptionnel où le mécanicien, par une circons- 
tance quelconque, ne s'apercevrait pas de la présence 
d'un danger imminent. 

Un autre point important est la rapidité de l'ac- 
tion du frein. Cette rapidité s'obtient par la simul- 
tanéité d'action du frein sur tous les essieux, facile à 
réaliser dans un train secondaire, composé de trois 
ou quatre véhicules seulement. Cette simultanéité 
présente encore un autre avantage : celui d'empêcher 



(INQUIÈME SECTION 171 



presque complètement les chocs des tampons, si désa- 
gréables aux voyageurs. 

Pour que le frein puisse régler la vitesse d» trftiîi, 
surtout dans les descentes, il faut qu'il soit ^modé- 
rable, c'est-à-dire capable d'exercer desiactidnsdf in- 
tensité extrêmement variable, et, en outre, d^axerber 
des actions d'intensité constante pendant xui temps 
assez long. ;. ; : . 

Le principe de l'automaticité des freins peut jâtre, 
pour les lignes secondaires comme i pour Jie» grandes 
lignes, l'objet de certaines contro\'ier8eë. Maô» 'uni 
point acquis, c'est que le frein doit être deitellie na^ 
ture que toute avarie dans sesofganesoatdute autre 
cause capable de porter atteimte à son parfait fonc- 
tionnement soit aussitôt signalée au méeakiioien^ 
L'adoption d'un pareil freinnedoit pas exclune celle 
du freina contre-vapeur qui, «çn cas de danger i immi- 
nent, peut concourir efficacement à produire tm plu» 
prompt arrêt du train. ' 

Au point de vue de Tinistaatanéité d'action, tes 
récentes applications de .Félectrieité permettent de 
réaliser des progrès feonsidéràWeg. Il m'est pas i«ii- 
tile de rappeler à cetégàrd que les in venteum mêmes 
des freins pneumatiques se servent déjà éa courant 
électrique pour accroître la rapidité du serrage de 
leurs freins. 

CONCLUSIONS 

Présentéta par M. de Buj&let, Secrélaire principçU 
de la cinquième Section. 

Résumé. — Le débat le plus vif s'est engagé 
dans la Section sur la question de VappUcatioa des 
freins continus aux chemins de fer secondaires. 

Les arguments en faveur de cette application sont 
indiqués dans le résumé ci-dessus de l'exposé de 
M. Vérole^ 

Mais cette tendance a rencontré des adversaires 
résolus. Ceux-ci ont fiait observer que les conditions 
d'exploitation des chenÉiins de fer secondaires se rap- 
prochent sensiblement de celtes de l'exploitation des 
lignes principales il y a tremte ans. Or, comment 
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exploitait-on ces lignes? Avec des freins à vis du 
type le i)lus simple^ et encore en nombre limité. Ce 
système suffisait à assurer la sécurité de l'exploita- 
tion. Qu'on permette donc aux chemins de fer secon- 
daires d'employer ces engins simples et économiques 
qui, durant de longues années ont suffi à leurs 
devanciers, et qu'on n'exige point d'eux Tadoption 
immédiate de mécanismes coûteux et lourds, dont 
l'emploi ne se justifie sur les grandes lignes que par 
l'extrême intensité du trafic et la rapidité toujours 
croissante des trains de voyageurs. Cette adoption se 
fera normalement, au fur et à mesure de la produc- 
tion des besoins qui en démontreront la nécessité. 

Deux autres considérations viennent à l'appui de 
cette thèse. La première, c'est que les freins conti- 
nus, généralement composés d'organes délicats et 
compliqués, exigent, pour les réparations, un outil- 
lage perfectionné dont sont ordinairement dépour- 
vues les lignes secondaires. La seconde, c'est la 
nécessité, sur ces lignes, de modifier très fréquemment 
la composition des trains, qui sont généralement 
mixtes. D'où une complication dans l'usage des freins 
continus, et la chance de dérangements fréquents. 

Cette opinion a prévalu dans la Section qui, après 
un long débat, s'est ralliée à la formule suivante : 

La cinquième vSection^ considérant que l'exploita- 
tion des lignes secondaires empruntant les routes 
doit être essentiellement économique, tout en réunis- 
sant les conditions de sécurité requises par les cir- 
constances spéciales à chacune d'elles, estime qu'en 
règle générale l'usage des freins continus n'est pas 
nécessaire, les freins ordinaires à vis manœuvres à 
la main pouvant donner toutes les garanties de sécu- 
rité désirables, même si l'on adopte une vitesse 
supérieure à celle admise jusqu'aujourd'hui, tout en 
répondant mieux aux conditions économiques de 
l'exploitation des lignes secondaires. 

Ces conclusions ont été adoptées par l'assemblée 
plénière, après des observations de MM. Belpaire, 
Level, Heurteau, Urban et de Burlet. 
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QUESTION XXIX 
TRANSBORDEMENT 

Quels sont les moyens les plus pratiques pour 
faciliter les échanges de voyageurs et de marchan- 
dises entre les chemins de fer secondaires à écarte- 
ment étroit et les chemins de fer h grand trafic, 
au double point de vue : A. des relations (échange 
des voyageur s, transbordement des marchandises) ; 
B. du règlement de ces relations? 

NOTE 

Rédigée par l' Administration des Chemins de fer Méridionaux 

{Italie). 

La seule note parvenue à la Commission interna- 
tionale sur cette question est due à F Administration 
des chemins de fer méridionaux de Tltalie. Cette 
note se borne à un exposé de la façon dont le service 
de correspondance est établi, sur les lignes italiennes, 
aux points de jonction avec les chemins de fer à 
section réduite, c'est-à-dire à Modène, à Arezzo et à 
Fossato. 

A la gare de Modène, le service de correspondance 
ne sert qu'à rendre plus facile l'échange des mar- 
chandises avec le chemin de fer à section réduite 
Sassuolo- Modène- Mi randola- Finale, tandis que les 
bâtiments pour le service des voyageurs sont com- 
plètement distincts et ne communiquent entre eux 
que par la voie publique. 

A Arezzo et à Fossato, au contraire, les disposi- 
tions ont été prises de façon à assurer aussi le ser- 
vice direct pour les voyageurs, la même gare servant à 
l'exploitation de la ligne principale aussi bien que 
de la ligne à section réduite, c'est-à-dire que, sur 
ces deux points, les gares sont communes. 

De plus, à Fossato, pour augmenter la puissance 
de la gare et pour rendre la première ligne accessible 
aux trains du chemin de fer principal aussi bien 
qu'à ceux du chemin de fer à section étroite, on a 
établi une voie à trois rails, d'un modèle conforme à 
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celui des rails du chemin de fer principal, et on a 
placé aux points de croisement deux demi-change- 
ments de voie, qui permettent d'établir la communi- 
cation soit avec la voie réduite, soit avec la voie nor- 
ipale. Chacun des deux appareils en question est 
automatiquement relié à un sémaphore à deux ailes, 
dont Taile supérieure se rapporte à la voie normale 
et Tailc inférieure à la voie réduite; de sorte que, 
quand Taiguille est disposée pour le passage des con- 
vois du chemin de fer à voie normale, Taile supé- 
rieure indique voie libre, et Taile inférieure est tournée 
à Tarrêt, et vice versa. 

CONCLUSIONS 

(Voir les conclusions de la question suivante.) 



QUESTION XXX 
AFFLUENTS DE TRANSPORT 

• 

A. Les chemins de fer secondaires étant essen- 
tiellement considérés comme affluents de transport^ 
comment doivent être classées les stations de jonc- 
tion pour les chemins de fer a écartements diffé- 
rents? B. Quand faut-il un service de commiinauté 
ou des services séparée? C. Dans le cas des services 
séparés y n'y a-t-il pas lieu de les assimiler aux 
raccordements industriels ? 

NOTE 

Rédigée par l'Administration des Chemins de fer Mëbidiohaux 

(Italie). 

La seule réponse à cette triple question émane de 
TAdministration des chemins de fer de la Méditer- 
ranée (Italie). 

A. Pour les chemins de fer secondaires à écar- 
tement réduit, les stations de jonction avec le réseau 
principal ne peuvent être classées parmi les stations 
communes, mais doivent être considérées comme des 
points de réexpédition. L'impossibilité d'établir un 
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vrai service cumulatif impose l'adoption d'un simple 
service de correspondance. La délivrance des trans- 
ports doit toujours être formelle et contradictoire. 

B. Quand Técartement du chemin de fer secon- 
daire est le même que celui du chemin de fer prin- 
cipal la station de jonction se réduit à une simple 
station de transit, et le service des trains et des mar- 
chandises peut être fait par le personnel du réseau 
principal, pour le compte du chemin de fer secon- 
daire. 

Quand le chemin de fer secondaire est à écartement 
réduit, les services doivent être séparés. En effet, la 
g'are de jonction devant être considérée comme un 
point de réexpédition pour l'échange des marchan- 
dises de Tune à l'autre administration, les deux ser- 
vices doivent être absolument distincts et indépen- 
dants l'un de l'autre. 

C. Si les chemins de fer secondaires à écarte- 
ment réduit (ayant leur service tout à fait distinct 
de celui du réseau principal) peuvent être en quelque 
manière assimilés aux raccordements industriels, 
c'est seulement pour les rapports entre les deux ad- 
ministrations intéressées, relativement aux rede- 
vances, aux droits de manoeuvre, aux nolis des wa- 
gons, etc. Mais l'identité des conditions ne peut 
subsister dans les rapports avec le public et dans le 
service en général. 

En effet, les raccordements privés des lignes prin- 
cipales n'ont aucun rapport avec le public et avec le 
commerce en général. Mais leurs raccordements 
avec les chemins de fer secondaires à écartement 
réduit ont un tout autre caractère. Le service est 
ici public et, à ce titre, doit être régulièrement an- 
noncé au commerce et aux autres gares du réseau. 
Il doit, de plus, être régi par des dispositions spé- 
ciales et des tarifs autorisés par le gouvernement, 
et qui établissent les conditions générales et régle- 
mentaires, les formalités, etc. 
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CONCLUSIONS 

Présentées iHir M. deBurlet, Secrétaire principal 
de la cinquième Section. 

Résumé. — Les deux points visés par les ques- 
tions XXIX et XXX sont intimement liés Tun à 
Tautre. C'est pourquoi la Section a cru devoir les 
examiner ensemble. 

Le transbordement est l'objection constante que 
Ton oppose a l'établissement des chemins de fer vi- 
cinaux ou secondaires. On ne doit pas se lasser d'y 
répondre, et surtout on ne doit pas cesser de recher- 
cher la meilleure solution pratique et économique à 
donner à ce problème véritablement capital pour 
l'avenir des chemins de fer secondaires. 

Le Congrès de liruxelles a demandé pour ces che- 
mins de fer, tiint des Administrations d'Etat que des 
Sociétés, un accueil bienveillant, un concours assuré 
et des facilités en ce qui concerne l'installation des 
gares communes, la répartition des charges et des 
dépenses de ces gares, et l'échange des marchandises. 
Il a, en outre, émis l'opinion que les opérations du 
transbordement ne sauraient être considérées comme 
un obstacle au développement des chemins de fer à 
voie étroite. 

C'est sous le bénéfice de ces principes et de ces 
vœux que la cinquième Section a abordé l'examen de 
ces deux numéros du Questionnaire. 

Transbordement. — Pour le transbordement des 
voyageurs, la réponse est simple ; il suffit de faire 
en sorte que les voyageurs débarquent le plus 
près possible des voies où se trouvent les voitures de 
l'autre ligne. 

Quant aux marchandises, le transbordement se 
fait généralement en détachant de la voie du réseau 
secondaire des voies en impasse ou épis qui se rap- 
prochent de la voie principale, de façon à ce que les 
wagons d'écartements différents soient aussi près 
que possil)le les uns des autres. 

Selon que le transbordement devra se faire de la 
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grande voie sur la petite ou de la petite sur la grande, 
il pourra convenir, du moins pour les marchandises 
en vrac, que la grande voie soit plus élevée que la 
petite ou inversement. Ce résultat est obtenu au 
moyen de fosses avec petites estacades^ et le dispo- 
sitif peut être utilement complété par des glissières 
inclinées facilitant le transbordement de la marchan- 
dise du wagon le plus élevé sur l'autre. 

Pour certaines marchandises, notamment celles 
en sac, ce système est inutile et même gênant. Alors 
les deux voies peuvent être établies au même niveau, 
ou du moins à des niveaux très sensiblement les 
mêmes, une très légère dénivellation étant suffi- 
sante pour amener à la même cote de hauteur les 
planches des deux espèces de wagons. C'est un troi- 
sième dispositif que Ton peut compléter, dans le cas 
de charges incomplètes, en interposant, entre les deux 
voies, lin quai couvert ou non. Suivant le cas, sur le- 
quel pourrait être montée une grue de transborde- 
ment, si le besoin en est reconnu. 

La cinquième Section, après im examen détaillé 
de cette question, a été unanime à reconnaître les 
avantages du système complet des trois dispositifs qui 
permet de faire dans les meilleures conditions les 
trois genres de transbordement. Elle engage les ex- 
ploitants à continuer leurs essais et à en faire connaître 
les résultats à la prochaine session du Congrès. Il y 
a lieu d'y comprendre aussi les expériences faites sur 
les caisses mobiles et les wagons-trucks employés 
pour éviter le système défectueux du jet de pelle, 
qui compromet la conservation de la marchandise 
transbordée. 

Gares d'échawie, — La cinquième Section exa- 
mine les dÎA'ers systèmes employés par les grandes 
lignes et les lignes secondaires pour leurs raccorde- 
ments et les diverses méthodes adoptées par elles 
pour la répartition des dépenses d'établissement ou 
d'exploitation nécessitées par ces systèmes. 

Elle signale, en outre, le système inauguré par 
une grande Compagnie française. Cette Compagnie 
intéresse la petite ligne à l'augmentation du trafic de 



178 LES TRAVAUX DIT ronoRfea 

la gare commune et lui fait ptiyer une redevance 
d'autant moindre qu'elle apporte plus de trafic. Cette 
solution a paru très heureuse parce qu'elle est bien- 
veillante et équitable, et en même temps tout à fait 
commerciale. Elle fait des deux exploitants des asso- 
ciés. 

La cinquième Section n'a pas cru devoir entrer 
dans l'examen détaillé ni dans la critique des diverses 
conventions intervenues entre les Administrations de 
grandes lignes et les lignes secondaires : ce sont là 
des questions délicates, susceptibles d'ailleurs, sui- 
vant les espèces et suivant le rôle que joue la ligne 
secondaire par rapport au réseau principal, de bien 
des solutions différentes. Mais une opinion unanime 
et très accentuée s'est dégagée du débat : c'est que 
les chemins de fer secondaires, lorsqu'ils sont réel- 
lement des aflluents du naseau des grandes lignes, 
doivent être traités comme des alliés, avec bienveil- 
lance et équité, en les associant en quelque sorte à 
l'entreprise commune, et en allégeant leurs charges 
en proportion du trafic apporté pîir eux. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 

QUESTION XXXI 
NORMES DU MATÉRIEL ROULANT DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 

N'y O'f'if ])as lieu de j)rovoqner mie entente 
pour Vadoitttou de norme^^ — spécialement en ce 
qui concerne les appareils de choc et d'attelage — 
afin de faciliter rechange du matériel roulant? 

NOTE 

Rédiqtepar TAdjuniSTration des Chemins de fer Méridionaux 

(Jtalit), 

Seule, l'Administration des chemins de fer méri- 
dionaux de l'Italie a envoyé une réponse à cette ques- 
tion, sous la forme d'une courte note. 

Les chemins de fer secondaires, dit cette note, 
sont des voies établies dans des conditions tout à fait 
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particulières, et leur matériel est généralement 
étudié et construit dans le but spécial d'un transport 
donné et suivant les conditions particulières de la 
ligne. 

En Italie surtout, les diflFérencos d'exploitation 
les plus grandes se rencontrent dans les chemins de 
fer d'intérêt local, tant par rapport au trafic que par 
rapport aux localités à desservir. 

Il serait, suivant nous, dit l'Administration des 
chemins de fer méridionaux, non seulement inutile, 
mais nuisible au développement de ces sortes de 
chemins de fer, de leur imposer des normes ou con- 
ditions générales pour la construction de leur ma- 
tériel. 

Les lignes d'intérêt local pour lesquelles il y au- 
rait nécessité de faire circuler leur, matériel sur les 
grands réseaux doivent naturellement, sous ce rap- 
port, se conformer aux règles des grands ré- 
seaux. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. de Burlet, Secrétaire principal 
de la cinquième Section. 

Résumé. — La cinquième Section s'est complète- 
ment ralliée à la manière de voir de l'Administration 
des chemins de fer méridionaux. Partout, on a dû 
reconnaître l'impossibilité de déterminer une règle 
générale et universelle^ et on a laissé aux conditions 
spéciales et très variables qui peuvent se présenter 
le soin de décider quel écartement devait, dans chaque 
cas, être préféré : voie large ou voie étroite. 

En passant de l'examen théorique de la question 
au domaine des faits existants, on a constaté la plus 
grande diversité, non seulement d'un pays à l'autre, 
mais dans le même pays. En Italie, par exemple, on 
rencontre sur le réseau des voies secondaires des 
lignes à écartement de 1™,50, de l"", de 0™,75, peut- 
être d'autres encore. En Belgique, dans ce petit 
pays, il a été impossible, malgré le désir qu'on en 
avait, de s'arrêter à un seul écartement de voie, 
malgré les conditions, exceptionnellement favorables 
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à ce point de vue, réalisées par la législation qui ve- 
nait de remettre aux mains d^une seule Société la 
mission de créer le réseau des lignes vicinales. 

La cinciuième Section n'a d'ailleurs pas vu la né- 
cessité ni même Futilité réelle de l'unification des 
types du matériel d'exploitation. Il est manifeste 
d'abord qu'un exploitant n'ira pas, pour ses diverses 
lignes d'un même écartement, modifier les éléments 
constitutifs de la voie, les organes essentiels du ma- 
tériel roulant tels que les attelages, les appareils 
de choc, les châssis, etc., sans y être contraint par 
des raisons majeures. 

S'il s'agit de lignes secondaires nouvelles à éta- 
blir, c'est à la prévoyance des Sociétés qui s'en oc- 
cupent qu'il appartient d'étudier avec soin les types 
ou normes à adopter pour la voie, le matériel, les 
attelages, de voir si le chemin de fer nouveau 
semble destiné à se relier avec d'autres déjà établis 
ou à demeurer isolé; et alors, après avoir tout pesé 
et médité, la décision à prendre se dégagera tout 
naturellement, beaucoup plus sûrement que par l'ap- 
plication de normes ou d'une formule générale. 

Enfin, une dernière considération a paru exercer 
quelque influence sur les décisions de l'assemblée. 
(Jonvient-il à de modestes lignes secondaires, for- 
mant pour la plupart de petits groupes isolés, af- 
fluentes aux grandes lignes, de paraître rechercher, 
par l'application de types uniformes et généraux ap- 
plical)les partout, le moyen de se souder les unes aux 
autres et de former ainsi à leur tour de vastes ré- 
seaux? 

La Section ne le pense pas. Elle jugerait inop- 
portun et jusqu'à un certain point dangereux de S0U7 
lever cette question délicate et épineuse, et de ris- 
quer peut-être de compliquer encore les relations 
entre les grandes et les petites lignes. Ces relations 
sont déjà parfois, par la nature même des choses, 
assez difficiles, puisqu'il s'agit de régler des intérêts 
non point contradictoires assurément, mais cependant 
différents. 

En conséquence, la cinquième Section est unanime 
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à proposer au Congrès de se rallier à Tavis de TAd- 
ministration des chemins de fer méridionaux italiens 
et d'émettre Fopinion qu'il n'y a pas lieu de provo- 
quer une entente pour l'adoption de normes en ce 
qui concerne les chemins de fer secondaires. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



QUESTION XXXII 

CONTROLE DES VOYAGEURS DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 

Quels sont les moyens les plus efficaces pour as- 
surer le contrôle des voyageurs, et notamment quel 
est le meilleur système de coupons à employer à 
cet effet? 

Secrétaire de section : 

M. Tbrmidoro, Inspecteur principal de la Direction géné- 
rale des chemins de fer de la Méditerranée (Italie). 

EXPOSÉ 

M. Termidoro expose successivement les systèmes 
employés sur les chemins de fer italiens de la Médi- 
terranée et sur les chemins de fer de l'Est français. 

Sur les chemins de fer italiens de la Méditerranée, 
la forme des billets et le mode de récolement et de 
contrôle sont les mêmes que sur les lignes prin- 
cipales. 

Sur certaines lignes, même principales, circulent 
des trains qui s'arrêtent à des points situés entre 
deux stations et où les trains ordinaires n'ont pas 
d'arrêt. La distribution des lettres est faite, à ces 
points d'arrêt extraordinaire, par les gardes de la 
voie, qui sont à cet effet pourvus de trois cahiers (un 
par classe) de billets simples, et de trois cahiers (un 
par classe) de billets d'aller et retour. 

Ces cahiers sont à souche et sur leurs coupons 
sont imprimés : 1° le nom du lieu de distribution ; 



182 LER TRAVAUX PU CONOUiS 

2° les noms des gares pour lesquelles le garde est 
autorisé à délivrer les coupons ; 3° le montant du 
billet pour chaque gare destinataire. 

Au moment de délivrer le coupon, le garde ap- 
pose, à côté du nom de la gare choisie, un timbre 
indiquant la date du jour. Les coupons destinés au 
chef de train lui sont remis par le garde avec le mon- 
tant des billets distribués. Le chef de train en délivre 
reçu au garde sur un imprimé spécial, et verse ledit 
montant à la gare à ce désignée. Le garde inscrit 
sur un brouillon la liste et le montant des coupons 
délivrés. La gare qui reçoit le montant des coupons 
délivrés par le garde s'en débite à part de sa recette 
directe. 

Pour les billets d'aller et retour, le procédé est le 
même; seulement, le billet a trois coupons au lieu de 
deux. 

Les gardes ne délivrent pas de billets à prix réduit. 

Quant au contrôle, il ne diffère en rien de ce qui 
se fait pour les billets ordinaires. Le retrait des billets 
à l'arrivée et leur expédition au contrôle sont faits 
par le garde. 

Sur les chemins de fer de l'Est français, pour les 
lignes secondaires qui sont exploitées dans les con- 
ditions ordinaires, la Compagnie fait usage de billets 
du type ordinaire, et n'apporte pas de modification 
au système général de contrôle. 

S'il s'agit, au contraire, de lignes exploitées par- 
tiellement par des trains-tramways qui s'arrêtent à 
des passages à niveau, la distribution et le retrait 
des billets sont faits par les chefs de train. Lorsque le 
tarif ne comporte qu'un petit nombre de prix diffé- 
rents, on approvisionne ces agents de billets en 
carton du type ordinaire. Dans le cas contraire, on 
les pourvoit de billets en papier disposés de manière 
à être utilisés indifféremment pour les voyageurs de 
r% 2® et 3^ classe payant place entière, demi-place 
ou quart de place, et se rendant au point extrême ou 
à un point intermédiaire du train-tramway. 

Les chefs de train frappent d'un timbre indiquant 
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la date et le numéro du train les billets qu'ils déli- 
vrent ainsi. 

Les billets d'aller et retour sont faits d'après le 
même système. 

Le montant des billets délivrés est remis par le 
chef de train à la gare à ce désignée, en même temps 
que leurs souches, pourvues des parties non dé- 
livrées. 

Les agents des trains sont aussi chargés du con- 
trôle à l'arrivée et du retrait des billets des voya- 
geurs descendus. Ces billets sont ensuite versés à la 
gare à ce désignée. 

NOTE 

Rédigée par M. A. Tellier, chef du service, des exploitations et 
des recettes de la Société nationale des chemins de fer vicinaux. 

(BELGIQUE). 

Le contrôle de la perception du prix des trans- 
ports des voyageurs constitue un des points les plus 
délicats de l'exploitation des chemins de fer secon- 
daires. La perception et la constatation de celle-ci 
doivent être faites sur le train par le même agent. 
Il en résulte nécessairement que certaines irrégula- 
rités peuvent se produire dans l'encaissement des 
recettes des voyageurs. 

M. Alphonse Tellier examine les divers systèmes 
mis en pratique, à titre d'essai, sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer vicinaux. 
Ces systèmes sont : V l'emploi des billets- valeurs 
des tramways bruxellois ; 2° l'emploi des billets pour 
toutes indications de valeur^ 3^ l'emploi des coupons 
« Edmondson » à destination fixe ^ 4° l'emploi des 
billets à points de départ fixes. 

L'emploi des coupons « Edmondson » est celui qui 
présente le plus de sécurité, et toutes les lignes 
secondaires qui pourront en faire usage auront avan- 
tage à l'adopter. Car si le garde ne peut, sur les 
lignes principales, vérifier tous les coupons, alors 
qu'il n'a pas ou presque pas de recettes à faire, il est 
d'autant plus à craindre sur les lignes secondaires 
(ju'iin grand nombre de voyageurs échappent à la 
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taxe, lorsque le receveur doit distribuer tous les 
billets dans le train en cours de route. 

Mais l'emploi des coupons « Edmondson » est 
assez souA'cnt rendu impraticable par les exigences 
du service. Il est possible qu'à leur défaut le meilleur 
système soit l'emploi des billets à points de départ 
fixes, tout récemment expérimenté sur la ligne de 
Bruxel les-Scliepdael . 

D'après ce système, un carnet est affecté à chaque 
point de départ de la li^ne, tant au retour qu'à 
l'aller. Chaque carnet compte 100 billets, et chaque 
série est numérotée de 1 à 10.000. Chaque billet 
porte en tête la désig'nation d'un point de départ et, 
au-dessous, toutes les stations depuis ce point de 
départ jusqu'à l'extrémité de la ligne. A droite et à 
gauche figurent deux colonnes. La colonne de droite 
indique, en regard de chaque station, le prix de 
transport du point de départ jusqu'à cette station. La 
colonne de gauche indique, en regard de chaque 
station, le i)rix de transport du point de départ jus- 
qu'à la station précédente, 

Le receveur n'a jamais en main qu'un seul carnet 
par catégorie et pour chaque classe, soit : billets 
ordinaires (1'^^ et 2^^ classe) et billets demi-prix 
(1'^ et 2^ classe;. 11 détache la partie du coupon com- 
prenant les points de départ et d'arrivée et le remet 
au voyageur contre paiement du prix indiqué à droite 
du point de destination. 

A chaque station d'arrivée, il échange les carnets 
qu'il a en main contre ceux qui ont pour point de 
départ la stiition où il vient d'arriver. Après chaque 
voyage (aller et retour) le receveur s'assure que les 
carnets en distribution contiennent encore assez de 
coupons pour les besoins présumés du voyage sui- 
vant. Les carnets utilisés pendant la journée doivent 
être remis le soir par les receveurs en même temps 
que leurs feuilles de route, et, le lendemain, ceux-ci 
sont munis d'autres carnets, afin de permettre au 
comptable de vérifier et d'inscrire les premiers. 

Ce modèle de billet permet un contrôle rigoureux 
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et assez rapide. La distribution est facile, et le 
voyageur peut se rendre compte de l'exactitude du 
prix perçu. Il permet la tarification kilométrique 
proportionnelle à la distance. Il permet également 
rétablissement de statistiques complètes à tous les 
points de vue de Texploitation. Enfin, il n'est pas 
plus coûteux que les autres systèmes. 

CONCLUSIONS 

Présentées par M. de Burlet, Secrétaire principal 

de la cinquième Section, 

Résumé. — La Section a entendu l'exposé qui lui a 
été fait par les représentants de diverses Compagnies 
des différents systèmes de coupons employés sur 
leurs lignes, notamment sur les chemins de fer ita- 
liens de la Méditerranée, dans les parties du réseau 
exploitées comme lignes secondaires; sur les che- 
mins de fer de l'Est français, pour les trains- 
tramways ; sur les lignes de la Société nationale des 
chemins de fer vicinaux de Belgique-, sur les che- 
mins de fer romains*, sur le chemin de fer Nord 
belge, pour les trains-tramways circulant aux envi- 
rons de Liège -, sur les lignes de la Compagnie géné- 
rale des tramways à vapeur piémontais -, sur le réseau 
des lignes secondaires de la Société des chemins de 
fer hollandais. 

Il est impossible d'analyser le détail de leurs res- 
semblances et de leurs différences. 

Il suffit à la Section de constater que les divers 
systèmes exposés devant elle ont pour objet de 
réaliser la simplicité et la rapidité de la distribution 
dans les trains, conditions essentielles sur les lignes 
secondaires où les arrêts sont très rapprochés et l'af- 
tluence des voyageurs souvent très grande. 

Il importe aussi de faciliter et d'assurer le contrôle 
efficace tant des voyageurs que des receveurs et em- 
ployés des trains. Ce résultat peut être obtenu par la 
forme à donner au coupon, en complétant la mesure, 
selon les cas, par le contrôle imprévu en cours de 
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route, et par la reprise des billets à la sortie des 
^ares. 

Une autre condition, c'est que le voyageur puisse 
viTJfier le prix du coupon qui lui est déli>Té, et 
enfin, il a paru important d avoir un type de billet 
permettant de dresser la statistique du mouvement 
dos voyaf^eurs d'une gare à Tautre et pour chacun 
des trains. On comprend en effet que ces données 
soient de nature à exercer une influence sur la fixa- 
tion des horaires et des points d'arrêt. 

Ces conclusions ont été ratifiées par l'assemblée 
plénière. 



TABLK 



PAGES. 

AVANT-PROPOS i 

Préliminaires. — Congrès de Bruxelles. — Commis- 
sion internationale. — Règlement du Congrès. 5 

Ouverture de la Session. — Avant l'Ouverture. 

— La Première Séance. — Discours de MM. Sa- 
racco, Fassiaux et Brioschi. — Constitution du 
Bureau 9 

La Session du Congrès. — Le Programme des 
Travaux. — Leur exécution 19 

Clôture de la Session. — Discours de M. Brioschi. 

— L'Hospitalité Italienne. — Le Banquet de 
Milan. — Discours de M. Negri 25 

LES TRAVAUX DU CONGRÈS 35 

Question I. — Dispositions statutaires et ré- 
glementaires 37 

PREMIÈRE SECTION. — Voies et Travaux 47 

Question IL — Traverses métalliques 49 

Question III. — Ponts métalliques 53 

Question IV. — Entretien des voies. 59 

Question V. — Mesures contre les neiges. . . 62 

Question VI. — Voies très fatiguées ()3 



